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LOI n° 47-283 du 4 mars 1947 pertant 
ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1917 comme conséquence des 
modifications apportées à la composition 
du Gouvernement. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

le Président de la République promal- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Art. 1e, — JT: est ouveri aux ministres, 
an litre du budget géntral (serviees ci- 
vils) pour l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par la loi du 23 décembre 
16 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme totale de 6 mil- 
hons 043.000 F et réparlis par service et 
par chapitre conformément à l’état A an- 
nexé à la présente loi. 

Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres au titre du budget général (ser- 
vices civils) pour l'exercice 1947 par la 
loi du 23 décembre 1946 et par des textes 
spéciaux, une somtmne totale de 2.40K.000 F 
est délinitivement annulée, conformément 
à l'état B annexé à la présente loi. 


Art. 3. — Le président du consefl des 


l'ininistres est habilité à signer toutes or- 


donnanres nécessaires à l'apurement des 
‘lépenses engagées par les ministres d'Etat 
dont les postes sont supprimés, 
La présente loi sera extculée comme lof 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 mars 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
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ÉTATS ANNEXÉS 
Etat A. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires accordés sur l'exercice 1947, 
[I ————— ———"— —— ——— —— —— _ 
repré 2 
: MONTANT 5 MONTANT 
il _ - "ve Es 
= SERVICES des & SERVICES des 
< < 
E crédits accordés. 5 crédits ordés 
- CRE er 77 SANS RENE SEINE nomtosnes L'én d tsR 
_ franes, francs 
Finances. 8° partie Dépenses diverses 
Tirer Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES G00 ISCCOUTS sessosesens écvosoeseo ste see nv. 2.000 
——— — - 
4e partie. — Personnel. L a GS PE de an set FR . 
= Le | sCs à 1 rauives des 
» «oo [Traitement du ministre, du sous-secrétaire tôres d'Etat)..............s he 1.201.000 
m d'Etat et du personne el de l'administration Sois 
, NS rois osnureeterenuoents 35.000  s 
p. 1% |Indemnités'et allocations diverses, — Travaux Présidence du Gouvernement. 
ent - sons ny “tr 
| se entaires de l'administration cen Sp I. — DÉPENSES ADMINISTRATIVES DES SER 
2 nn nn mme ss... . VICES DE LA PRESIDENC E. DU Got! VER- 
++ NEMENT 
p. & partie. — Matériel, fonctionnement #; ë a pean 0 AE S 
des services et travaux d'entretien. tres re. PEFERNRS CRISE 
“ri 306 [Administration centrale. — Entretien et fonc- F partie. — Personnel 
i a n rio 11 hi = (1 
tionnerment du matériel automobile. ....... 25.000 100 |Traitement du secrétaire d'Etat, des sous-se 
+ RAT SERIES "Ont crétaires d'Etat et du peronnel titulairc. 25.000 
Total pour les finances..........,.,.,, 96.000 1010 [Rémunération des personnels contractuels. 19.000 
Re 103 Salaires du pers DOI MER INARR ss soccuse 21.000 
10% Indemnités et allocalions diverses... ve 10.000) 
1ié France d’cuire-mer. 107 indemnités de résidence.................. … 10.000 
t Time Ier, — DÉPENSES OLDINAIRPS " 
« 5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
, 4 partie. — Personnel. services el travaux d'entretien. L 
ie as ( LUE a EN A Re Re Re … X 1 
n 109 [Traitement du ministre, du sous-secrétaire _ en ag déplacement _. 
d’Elat et du personnel titulaire des services ann |lEntreten ef fonctionnement du matidriel au. Liénés 
civils do l'administration centrale.......... 25.000 és “tomobile 95.000 
| tot Administration centrale. Allocations et in- pie à cp a té def à Vi Trié +. 
| 7 of ——— _ 
e demnilés diverses............... sososoososee 26.000 Total pour les dépenses adm:nistra- Pr 
lives des services de la pré“idence 
‘ di Cs vt Ernest otateeeest 08 ( 
5 partie. — Matériel, fonctionnement dis "sh 4 009 
L des services et travaux d'entretien os 
306 [Entretien et fonctionnement du matériel auto- V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
s MDN incident laeneateespae neue 25.000 
, n û 
i ——— Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
: Total pour la France d'outre-mer... &. 000 
+ a — — 4 partie, — Personnel. 
: Ministères d'Etat 100 Rémunération Au commissariat général et du 
b ” ÿ +3 personnel contract le ssessesesssresssssee 1.010.000 
PER Te TV EQ 10 Sa:ires du personnel auxiliaire. ...s..ss.sse ; 
1) I. — DEPENSES ADMINISTRATIVES OC DS M ne nenee mt 
= DES. SERVICES DES MINISTÈRES D'ETAT 103 [Indemnités de rési lenCe........... 462 000 
104 Supplément familial de traitement....,...... 8. 
: L .… 8.000 
Titre 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
K 
Ji £e partie. — Personnel. 5e partie. = Matériel, fonctionnement 
à des services et travaux d'entretien. 
q 100 Traitement des ministres et rémunération du 300 |Matéri 
? personnel tEMPOrAITE..........« EE 949.000 J LC. 7 1. SPAIN sosnsssssses sssssssns .… 3.000.000 
t 1 Personnel du cadre complémentaire.......... Mémoire. 
10) {Rémunération du personnel auxiliaire....... ; 412.000 ; L + 
103 Indemnités du cabinet et du personnel tem- k @* pqrlie. — Charges sociales. 
poraire et auxiliaire.......,,...,............ 910.000 100 lAlocatio Sintiiiias ï 
S 104 [Indemnités de résidence....................... 63000 A port Pre  sorsdeiiasetrsse ssspone 15.000 
- 105 Supplément familial de traitement............ 5.000 TT De CE et alé D | FER 20.009 
Total pour le commissariat général au 
t re partie. + Matériel, fonctionnement PURE success bédi és gierensets cet evo ë _4. "159. .000 
j ravaux d’ Ptien. ; + FL 
des services et travaux d'entretien Total pour la présidence du Gouvernement. * 4.657.000 
{ . s —_—_ 
à 300 |Frais de déplacement et de mission.......... 88.000 nil 
‘01 , [Matériel ........... host 294.000 
<® |Fonctionnement et entretien ‘au matériel au{o- ac sn 
ions ER 0 De 115.000 RECAPITULATION 
303 [Remboursement à l'adminis tration des posles, 
télégraphes et téléphanes.............. AT 37.000 Finances ....... ri sien pandas séhtèèe 96.000 
France d’outre- mer Édénsadasésascrocsestisse 86.000 
Ministères d'Etat (1. — Dé penses adiministra- 
Ge partie. — Charges sociales. lives des éervices des ministères d'Etat). 1.201.000 
F ; Présidence du Gouvernement..........,..... 4.657.000 
| 100 Allocations familiales. ...,.......,.....sessore 19.000 its 
401 |Œuvres sociales. .......,.. PT RATE RP 10.000 Total pour l’état 4.....,...... dégdévés 6.013.000 
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Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, des crédits annulés sur l'exercice 1947. 
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ÿ A 
e MONTANT = MONTANT 
ra | md 
= SERVICES des = SERVICES des 
pa crédits annulée. E crédils annu)'e 
dr i lise francs france 
Economie nationale. Reconstruction et urbanisme. 
TITRE Ier, .— DÉPENSES ORDINAIRES 
Trrme Ier, — DÉPENSES GRDIXAIRES 
: 4° pertle. — Personnel. 
4° partie. — Personnel. 62 . # 
? 100 [Traitements du re ri d'Etat et du 
400 Traitement du pér sonn l titulare de l'admi personnel de l'administralion centrale... 9.000 
midialion Cenrale ...,..-svosccvosnss..sens 291.000 103 [indemnités et allocations diverses du person- 
10 Administration centrale et services annexes : nel de ladministralon centrale.......,.... 97.000 
— Indemnités et allocations diverses... 213.000 
5e partir. — Matériel, fonctionnernent 
des services et travaux d'entretien. 
5e parliw. - Matériel, fonctionnement 202 Re à ST 95.000 
des services et travaux d'entretien. %03 [Réparations et fonctionnement des véhicules 
| mis pour ie transport du personnel et di ma- 
303 Entretien du matériel automobhile............ 2% .000 tériel. 4... ones te cernes ST asee 56.000 
900 Administration centrale, — Fra;s de foncton- : L sn 
DORMRIT nc rescimesminrecb ii een tres tt 20.000 à — pour la reconstruction et J’ur- 
ET LE anisme CRRREEERERET EIRE TITI LIELLT TITI T) 187.009 
Total pour l'économie natlonae...…... 720.000 
Santé publique. 
Ministères d'Etat. TYERE Ier, — DÉPENSES GRDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
II, — SOUS-SECRETARIAT D'ETAT ‘ 
AU COMMERCE ET À LA DISTRIBUTION 190 |Tralements du mintstre et du personnel ti- 
tulaire de l’administration centrale ....... 156.000 
Tire Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 404 Services généraux de ladministration cen- 
: age trale. — Indemnités ......... cs. ss 243.000 
e lie, — lersonnel. 
4e park Pers e d partie, — Matériel, fonctionnement 
s des services et travaux d'entretien. 
400 \|Traltement du soussecrétare d'Etat et du | 
personnei temporaire de l'adminiswaltion 3c Administration centrale. — Matériel. ......... 25.000 
CONTTAIS sossosusess néhs de Tecra 9.000 #3 {Entretien et fonctionnement du matériel au- 
408 lAdminis'ration centrale. — AMHoc at ons et in. NON nella crevettes en sal 94.000 
DOMRRIIES OIVOrSDS soso sssveinos-s 8 à 97.000 smpesépie 
Total pour la santé publique........., 512.000 
EEE RS 
5e partie. -— Matériel, fonctionnement : 
des services et travaur d'entretien. Travail et Sécurite sociale. 
300 Entretien et fonctionnement du matériel rou Tree Ter, — DÉPENSES ORDINAIRES 
RL nsciimecuxes se velons REP TRERER Les 56.000 4 partie. — Personnel 
802 |Adimin'stration centyale, — Matériel «t fra'e ; d e 
de fonctionnement ..............,.s...ss 29.009 300 [Traitement du ministre et du personne! de 
- SES — l'acm'nistration centrale ....... sms es ° 141.000 
To'al pour le sous-srcrétariat d’Ftat au 104 [Intemnités du cabinet du minisire. — inderm- 
commerce @ét à la distribution... 187.009 nités et allocations diverses du personnel 
Re de ladministration centrale ........ «vves 115.000 
Production industrieile, os partie — Matériel. fonctionnerient 
des services et travaux d'entretien. 
Torne 1, = Dér ES ONDINAIRES 
Tome 1*, Dersss CHE 9 |Eutretien et fonctionnement du matér'el au- 
VOIRE dose à ssousscssee soso. 
ie parlie, - Personnel. 80.000 
To ‘al Jen le travail et la sécurité so- 
100 |Traitement du ministre et du pe:sonnel 4 CHRIS: -,issvotèges sms sloses ee ms... 366.000 
l'administration centrale ...ssssesce ses 1:1.000 . ns 
401 Administration centrale — Indemnités et ale- > | RECAPITULATION 
calions dix SOS “cooccsonssehrr rer cases ….. 115.000 
Boonomie HAUONAIG 5... 55e ds 790.000 
à Ministères d’Elat (IL —  Sous-secrétariat 
5e partie. … Muté iel fonctionnement P D … #4 cv Ru à la distripu! Hn}.., 1 un 
æ TD Ÿ » "a ur "e) tier, r< u ii . sessssssessssse.s sis... } 
des services et travaux d'entrelit Reconsiruction et urbani£me....s..sss.ssee se 187.000 
ve SANTO PUDHQUE ssssmetarmenenee css »12.000 
816 [Entretien et fonctionnement du matérie!...... .. 80.000 Travail et sécurité sociale... serons roses e 366.000 
Total pour la production indus'riel'e.. 366.000 Total pour l'état B......... soso 2.408.000 
ST SE 2 SR RE TPE TBE — = 








Vu pour être annexé à Ja loi n° 47-383 dun 4 mars 1947. 


Le Président de la République, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


a + 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 




















Lud 








004 


5 


IS 13 5s 


= 5 


sis 3 


LR -2 


1 








5 Mars 1947 





Las 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 3 mars 1947 portant nominations 
dans tordre national de ia Légion d'‘hon- 
neur. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du 
conseil des ministres et des ministres 
d'Etat, 

vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
orzanisation provisoire des pouvoirs pu- 
bplics, 
vu la décision en date du 25 avril 1946 
du Président du Gouvernement provisoire 
de la République; 

Vu la déclaration du conseil national 
de l'ordre en date du 28 janvier 1947 por 
tant que les nominations et promotions 
faisant l'objet des présents décrets n’ont 
rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, 


Décrète : 
\rt. 19. — Les personnes désignées ci- 


dessous sont nommées dans l’ordre natio- 
nel de la Légion d'honneur : 


CONTINGENT DISTRIBUTION 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Craer (Henri-Armand), chef de sectiôn 
H. C. à la direction départementale du 
ravitaillement général du Nord; 44 an- 
nuités dont 35 ans de services effectifs 
civils et militaires. Une blessure de 
guerre. 

Gabeite (André-Louis), directeur général 
de maisons de produits alimentaires : 
38 ans de services militaires, campagnes 
de guerre et professionnels. Services 
dans la Résistance. 


Art, 2. — Le président du conseil des 
ministres et les ministres d'Etat sont char- 
g's de l'exécution du présent décret, qui 
scra publié an Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. 


Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
VINCENT AURIOB. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Les ministres d'Etat, 
MAUXNICE TIIOREZ, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
FÉLIX GOUIN. 


YVON DELBOS, 
MARCEL ROCLORE, 








MINISTÈRES D'ÉTAT 


Décret n° 47-338 portant réaménagement de 
ceriaines taxes postales, télégraphiques et 
téléphoniques. 


QR Re au Journal officiel du 28 février 


Page 1875, 1re colonne, 41° Utilisation par- 
üelle d’un bon de réponse payée, au lieu de: 
« ne peut être accompagné que. », lire: « ne 
peut être accordé que. ». 








Page 18:78, 3% colonne, article 8, 3 alinéa, 
au licu de: « à une redevance calculée comme 
r est prévu ci-dessus », lire: « à une rete 
vance d'usage égale au tiers de la redc\ance 
calculée comme il est prévu ci-dessus » 

Page 1880, article 15, %° colonne, 2e Stations 
privées, 9 alinéa, au lieu de: « La taxe de 
contrôle est due pour l'année entière, quelle 
que soit la date d'autorisation ou la date... », 
lire: « quelle que soit la date d'autorisation 
d'exploitation ou la date 

Page 1182, 3° colonne, 1®% alinéa, au lieu de 
a Les tarifs de et 20 ci-dessus... », lire: u Les 
larifs n° 1 et n° 2 ci-dessus... ». 


—— 0" $ — 





Conditions d'admission et programme‘du con- 
cours pour l'emploi ce secrétaire d’admni- 
nistration. 


Le préskient du conseil des ministres, 

Vu iordonnance no 4522%33 du 9 octobre 
1913 relative à la formation, au recrutemceat 
et au statut de certaines catégories de fonc- 
tionuaires et insliltuant une direction de :a 
fonction pubiique et un conseil permaneni 
de l'administration civile, ensemble le décret 
ne 45-2092 du 9 octobre 1%45 porlant règle- 
ment d'administration publique pour l'appii- 
cation de l’article 14 de ladite ordonnance, 
modifié par les décrets du 2: septembre 1Mu 
et mo 46-1156 du 22 mai 1946, n° 46-2772 du 
24 septembre 1916 ei n° 46-2711 du 27 novetn- 
bre 1256; 

Vu l'ordonnance n° 45-1%95 du 15 juin 195 
relative aux candidats aux services pubiics 
ayant été empéchés d'y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services pubics 
ayant dù quitter leur emploi par suite des 
événements de guerre; 

Sur la proposi'ion du directeur de la fonc- 
tion publique, 


Arrête : 


Art, fer, — Un concours en vue du recru- 
tement de secrétaires d'administration sta- 
giaires est ouverl: 

{o Aux fonctionnaires, auxiliaires, agents 
contractuels ou temporaires de l'Etat ou 
d'une autre colectivité publique, des deux 
sexes, âgés de trente huit ans au plus en 
service depuis cinq années au moins, qu'ils 
aient accompli ou non ce scrvice dans une 
nèrne administration ;° 

Jo Aux jeunes gens des deux sexes de na- 
tonalité française âgés de dix-huit à vingt- 
huit ans titulaires de l’un des diplômes sui- 
vanis: baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, brevet supérieur, brevet de l’enseigne- 
ment primaire superieur (seclion générale), 
certificat de capacité en droit, dipiômes déli- 
vrés par les éco.es nalionales professionnelles 
et les collèges techniques de l'Elat dans les 
spécialités commerciales {suivant la liste figu- 
rant à l’annexe 2 du présent arrûlé. 

Art. 2 — Les candidats se trouvant dans 
l'une des situations prévues par les disposi- 
tions combinces des articles 2 et 8 de l'ordon- 
nauce n° 45-1253 du 15 juin 19%, les invalides 
pensionnés au lilre de ia loi du 31 mars 1919 
et les veuves de guerre pourront êire dispen- 
sés des conditions d'âge et de dipiômes fixées 
à l'article 1°r pour avis conforme de la com- 
mission siégeant à la direction de la fonction 
publique instituée en application de l'arti- 
cle 1er du décret ne 46-193 du 22 mars 1916 
et ainsi composés: un inermbre du conseil 
d'Etat, président, un représentant du direc- 
teur de la fonciion publique, trois fonclion- 
naires dont une femme, présentés par les 
organisations syndicales de fonctionnaires. 

Art. 3. — Les limites d'âge sont reculées: 

a) Pour tous les candidats: d'une duyée 
ie au temps passé sous les drapeaux, au 
titre du service militaire Kgal, de périodes 
de mobilisation (y compris le temps de cap- 
tivité) ou d'un engagement pour la durée de 
la guerre; 

b) Pour les candidats pères de famnille, ma- 
riés ou veuls, d'une durée d'un en par en- 
fant à charge; 

c) Pour les candidats titulaires de l'un des 
diplômes prévus à l'article 1+, d'une durée 
égale à celle des services acco comme 


. 





fonctionnaires, age contrac- 
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tuels où ternporaires de l'état où d'une autre 
ivité publique 
D b Ds f Cii res ax L4 dû! 1 
liuteé u 4Jje pourront êlre autour! à 
senier äbpies examen de licuir üilres et de 
leur $ { 4 farm | la comm a 
a i F4 lo 1 A 
= . i LL 
detil L 1 
A 4 ] ire amis ci j 
4 
varnt 
{ t ‘t 
1 1 1 6 irançi ucpuis 
0 J 1 r \ 3 et élire 
bo ; 
, 
: t Le lière a De 
l 1 I | QC t'artiee 
i ! is ua! th Le 
H a L'A 1 
N E 4 i ] mes dd ront 
prod \ l'administration dan aqueile ils 
sont ail j ( a sC ii par un rnô- 
I 1 Le) tant qu 15 Ssolil, soit 
tout ulection iberculeuse, 
1 ( it définitivement 
gu 
1 r r 
) iire de l’un d deux groupes 
Ï le ir ou pouvoir se prévaloir 
d di:} io de l'article 2 
\ Ù — La candijats feront connaitre 
3 1:S 4} rent subit es cpreouves Prevues pour 
l'emploi de secrétaire rédacteur ou ceiles 
prévues pour l'emploi de secrétaire compla 
ble. 11S ne pourront subir simultanément les 


unes et les autres 
Art, 6. — Le nombre des places mises au 
concours est fixé à 4100, 

I tition des pia "C5 réserv ées à chacun 
des deux groupes de candidats (fonctionnai- 
res, non fonctionnaires) définis à l'article 1er 
s'effecluera à l'issue des épreuves écrites. Les 
deux nombres seront proportionuels au noin- 
bre de candidats qui, dans chacun des grou- 
pes, auront obtenu au moins deux tiers du 
minimum des points nécessaires pour étre 
admis à participer aux épreuves orales. 

Dans chacun des deux groupes il sera ré- 
servé aux Candidats aux services publics em- 
pêchés d'y accéder au sens de l’articie 2 ce 
l'ordonnance ne 45-1233 du 15 juin 1955 et à 
condition de jusifier d'une durée d'empéche- 
raent au moins égale à six mois un nombre 
de places tenant compte, d'une part, du mom- 
bre total des inscrits, d'autre part, du nombre 
des bénéficiaires de ladite ordonnance ayant 
sollicité leur admission à prendre part aux 
épreuves. 


Art. 7. — Le concours comporte les épreu- 
ves énumérées ci-après: 


A. — EPREUVES ÉCRIrEs 
Epreuves obligatoires 


ats aux emplois de secré- 
e secrétaire complabie 


taire rédacteur et 
- 4 


o 





pal (durée: quatre hi lent: 4); 
/ 2e Pour les candidats à l'emploi de secré- 
taire rédacteur, une note sur des éléments de 


droit administratif, de législation financière 
ou de droit civil (durée: deux heures; coeffi- 
cient: 2 


Pour les candidats à l'emploi de secrétaire 
complable: une épreuve d'orithmélique pra- 
tique excluant toute question d'arithrmnétique 
théorique (durée : deux heures; coelficient: 2); 

3° Pour les candidats à l'emp'oi de secré- 
taire rédacteur, une épreuve d'une durée de 
deux heures comportant le résumé d'un texte 
législatif ou réglementaire comp'été par de 
courtes réponses à des questions postes par 
l'interprétation de ce texte. Cette épreuve ne 
devra pas faire appel à des connaissances 
juridiques autres que celles figurant au pro- 
gramme du concours (durée: deux heures; 
coefficient: 4). 


Pour les candidats à l’emmploi de secrétaire 
comptable : une épreuve comportant, au choix 
du candidat : 


Soit un exercice pratique de comptabilité 
commerciale ; 

Soit un exercice PER d'application de 
budget administratif (durée: deux heuress 
coelficient: 4). 
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Epreuves facultatives. 


fDonnant Jieu À l'attribution de points sur 

émentaires dans les condilions exposées à 

arlicle 8.) 

âo Sténographle ou siénotypie (durée: qua- 
te minutes; coefficient: & (il est ensuite a3- 
cordé quarante-Ccinq minutæs aux candidats 
pour la traduction des notes en écriture ordi- 
naire 

La vitesse requise ou cours de l'épreuve de 
B'ténographie est de: 

Une minute à 80 mots (1 

Deux minules à 109 mots 

Une minute à 160 mots; 

20 Dactylographie, vile minima requise: 
90 mots-minute (durée: quinze minutes; coef- 
fie ient: 1) ; 

3e Langues vivantes: traduction en langue 
française, sans l'usage d’un dictionnaire, d'un 
texte de diffilcullé movenne écrit dans une 
langue étrangère quelconque, au choix du can 
didat (durée: deux heures; coefficient : 2) (le 
candidats ne pourront effectuer qu'une seule 


tradui (lot 


1 
{ 


B. — EPREUVES OPALES 


4o jour les candidats à l'emploi de secré 
LE reOuarteur, !t » DLCTrug 011 4 
cédée d’une préparation de dix minutes sur 
l'organisation générale des pouvo’rs publics el 
des éléments de droit administratif, de légis 
lation financière et de droit civil {durce: dix 
minuies,; coefficient: 5 

Pour les candidats à l'emploi de secrétaire 
complable, une interrogalion oxaie précédée 
d'une préparation de dix minutes sur des éié 
ments de législation financière et de droil 
commercial (durée: dix minules; coeffi- 
cicnt: 3); 

°o Pour les candidats à l’emploi de secré 
taire rédacteur et pour les candidats à l'emploi 
de secrétaire convie: une conversalion 
avec le jury sur un ou plusieurs sujets à 
caractère général (durée: dix minutes; coel- 
filcient: 2). 

Le programme limitatif de certaines épreu- 
ves du concours figure en annexe du présent 
arrêté. 

Art. 8. — J1 est attribué à chacune des 
compositions une note variant de 0 à 20. 

Chaque note sera multipliée par le coeff- 
tient fixé à l’articke 6. La somme des produits 
ainsi obtenus forme le total des points pour 
l'ensemble des épreuves. La note attribuée à 
chacune des épreuves facultatives de sténo- 
graphie ou de sténotypie, de dactylographie 
et de langue vivante, n'entre en compile que 
pour les points excédant la note 40. 

Art. 9. — Les épreuves écrites sont élimi- 
natoires; les candidats ayant obtenu pour cha- 
cune des épreuves écrites obligatoires une 
note au moins égale à G sur 20 et, pour l’en- 
semble des trois épreuves écrites d’admissi- 
bilité, un total d'au moins 77 points, pourront 
seuls être admis aux épreuves orales pour les- 
quelles ils seront convoqués individuellement. 

Nul ne pourra être déclaré aëm'ssible s'il 
a obtenu à l’une des épreuves orales une note 
inférieure à 8 et pour l’ensemble des épreu- 
ves écrites et orales un totai d’au moins 
422 points. 

Si plusieurs candidats ont le même nombre 
de points, la priorité est accordée à celui qui 
a obtenu la note la plus élevée pour la com- 
position écrile sur le sujet d'ordre général, el 
en cas d'égalité de note pour celle épreuve, 
au candidat ayant obtenu la note la plus 
élevée pour l'épreuve orale de droit. 

Au cas où ces deux compositions n'auraient 
pas dénarlagé ces candidats, les notes obte- 
nues à l'épreuve écrite de droit, puis à 
l'épreuve de conversation, enfin à l'épreuve 
écrite de droit appliqué, seraient suceessive- 
ment comparées. 

Art. 10, — Le jury général constitué ainsi 
qu'il est prévu par l'artic.e 42 du règlement 
d'administration publique n° 45-2292 du 9 oc- 
tobre 1915 susvisé, modifié par les déerets 
neo 46-193 du 2? mars 1446 ex n° 46-2771 du 
97 novembre 4946, arrôtera le procès-verbal 
des épreuves et la liste de classement des 
candidats. 

Sur le vu de ces pièces, le secrétaire géné- 
rai du Gouyernement prononcera J'admissibi- 


p'é 








lité à J'emploi de secrétaire rédacteur ou de 
sevrétaire comptable 

Les stagiaires sont nommés suivant l’ordre 
de classement dans chaque ministère, dans la 
limite des places disponibles, compte tenu des 
nécessiiés du service. 

Art. 41. — Les épreuves écrites auront lieu 
les 16 et 17 avril 4947 à Paris, Aix-en-Provence, 
Alger, Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont- 
Ferrand, Dijon, Grenoble, Lile, Lyon, Mont- 
pellier, Nancy, Poitiers, Rennes, Strasbourg 
et Toulouse. 

Les épreuves orales dont la date sera fixée 
uliérienrement auront lieu à Paris. 

Art. 12. — Les demandes d’admission sur 
papier timbré doivent Cire adressées du 15 fé 
vrier an 15 mars 1917 inclusivement par tous 
les chndidats au secrétariat général du Gou- 
vernement, direclion de la fonction publique, 
service des concours, 54, rue de Varenne 
Paris (7°). 

Les candidats -devront joindre à l'appui de 
leur demande d'admission au concours les 
pièces suivantes: - 

1° Le formulaire délivré par la direction de 
la fonclion publique ; 

2° Une expédition authentique sur papier 
timbré de leur acle de naissance, ayant moins 
de trois mois de dale, et, le cas échéant, un 
certificat de nat'onalité; 

3° Un des”'diplômes ou certificats exigés 
pour le concours on une copie certifiée con 
forme de ces documents par le maire ou le 
commissaire de police du iieu de léur rési 
dence ; 

19 Le cas échéant, un état signalétique et 
des services militaires, à défaut, une copie 
certifkée conforme de @es documents ; 

99 Le cas échéant, un certificat des services 
accomplis dans une ou des administrations 
de l'Elat ou une autre collectivité publique; 

6? Le cas échéant, les pièces établissant 
leur tilre de viclimes de la guerre 

19 Trois grandes enveioppes timbrées por- 
tant leur adresse : 

So Un timbre à 3 F et un timbre à 2 F 
(à l’exc'usion de tous autres) pour la demande 
de Pextrait ne 2 de leur casier judiciaire. 

Lorsque, en raison des circonstances, les 
candidats seront dans l’impossibililé absolue 
de produire les pièces visées aux alincas 9, 
3 et 4 ci-dessus, ils les remplaceront par 
une déclaration mobvée, don. l’exactitude 
sera cett fiée par eux sur j'honneur. 

Art. 4% — La liste des candidats autorisés 
à prendre part au goncours est arrêlée, par 
délégalion du président du conseil, par le 
secrétaire général du Gouvernement. 

Art. 1%. — Le directeur de la fonction pu- 
blique est chargé de l'exécution du présent 
arré!é. 

Fait à Paris, le 4 mars 1947. 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


.… Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICE THOREZ. 





ANNEXE I 





PROSRAMME LIMITATIF DE CERTAINIS ÉPREUVES 
DU CONCOURS 
(Session des 16 et 17 avril 197.) 


A. — Secrétaires redacteurs. 


4° Eléments de droit administratif 
et de législation financière. 


a) Définition du serviee publ'c: 

. Séparation des aulortés adminislralives et 
judiciaires : 

Organisation et compétence des juridietions 
adminisiwalives (tr'bunal des conflits, conseil 
d'Etat, conseil de préfecture); 

b) Organisalion administrative de: l’Elat, du 
département et de la commune. La cenlrali- 
salion et la décentralisation; 

Le pouvoir régemenlaire; 

Le stalut général des fonctionnaires; 

c) Budget de l'Etat (contexture, préparat:on, 
adoption, exécution, contrôle). 





ne. 
20 Droit civil. 

Distinction entre personne physique et ep 
sonne morale. è 
ponts des biens meubles et immew 

es. 

Notions générales sur la formation, les con. 
ditions de validité, la preuve et les effets des 
contrats. | 

La responsabilité (art. 1382 et suivants du 
code elvil). 


30 Organisation générale des pouvoirs 
publics. 


Principes généraux du droit constitutionnes 
(souveraineté nationale, régime représentalif 
séparation des pouvoirs, constilutionna'ité des 
loisj. Nolions sommaires d'histoire cons'!ity- 
tionnelie française depuis 1789. Organisotion 
actuelle des pouvoirs publics. Constitution de 
1916. 

Organisation judiciaire. 


B. — Secrétaires comptables, 


49 Erercices d’apmlication sur les poirts 

suivants. 

Numération. 

Système décimal. 

Nombres complexes. 

Les quatre opérations. 

Divisibilité. 

Nombres premiers, 

Plus grand commun diviseur et plus pet 
commun muilipie. 

Fractions, 

Rapports et proportions. 

Règle de trois. 

Mélanges et alliages. 

Intérêts simples. 

Escompte. 

Comptes courants. 

Décompte des intérêts d’un compte con 
rant. 

Progressions arithmétiques et géométriques. 

Logarithmes. 

Intérêts composés. 

Annuités. 

Amorlissement. 

(Les exercices porteront essentiellement su 
des applications pratiques à l'exclusion de 
toute démonstration théorique et de tout é{a- 
blissement de formules.) 


20 Comptabilité commerciale. 
Notions de déhit ou de crédit, 
Comptabilité à parties doubles. 

Comptes. 

Livres comptables, balance. 

Inventaires et bilans, passation des écritures 
de fin d'année. 


30 Législation financière. 


Budget de l'Etat (contexture, préparation, 
adoption, exécution, contrôle). 

Ordonnateurs et comptables. 

Notions sommaires de comptabilité publi- 
que (engagement, liquidation, ordonnance- 
ment, payement des dépenses). 

Notions très générales sur les différents 1m- 
pôls 

io Droit commercial. 

Notions générales sur les actes de com- 
merce, les commerçants (à lexelus:on des 
sociétés), les contrats commerciaux. Eluda 
lus particulière des livres de commerce, des 
ellres de change, des chèques, du bilan. 





ANNEXE I 





LISTE DES ÉTABLISSEMENTS DONT LES DIPLÔMES 
DONNENT ACCÈS AU CONCOURS POUR L'EMPLOI Ds 
SECRÉTAIRE D'ADMINISTRATION 





49 Ecoles nationales professionnelles. 


Garçons. 

Armentières, Chalon-sur-Saône, Creil, Egle- 
{ens, Epinal, Limoges, Lyon (la Martinière}, 
Metz, Montluçon, Morez, Nancy, Nantes, 
Oyonnax, Saint-Etienne, Saint-Ouen (rue des 
Châteaux), Tarbes, Thiers, Troyes, Vierzon, 
Voiron. 

Filles. 


Bourges, Creil, Lyon (la Martinière), Poll: 
gny, Nizille. 
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%e Collèges techniques de l'Etat 
{Section commerciale! 


—— 


Garçons. 


\bbevtlle, Agen, Alès, Annecy, Bastia, 
payonne, Beauvais, Rellost, Besunçon, Béziers, 
Bordeaux, Bort-les-Urygues, Boulogne-sur-Mer, 
Bourg, Bourges, brest, Cambrai, Chambéry, 
Charleville, Clermont-Ferrand, Colmar rue 
les Ecoles), Courbevoie (rue Larmnbrechis), 
Denain, Dijon, Dinan, Douai, Dunkerque, Fir 
miny, le Wavre, le Mans, le Puv, Lille, l'Isle 
sur-Sorgue, . Maubeuge, Mazamel, Mende, 
Montbéliard, Montceau-les-M' nes, Mouchard, 
Moulins, Mulhouse, Nantes, Narbonne, Nevers, 
Nimes, Niort, Nogent-sur-Marn (rue Bauyn 
de-Perreuse), Paoiliers, Reinis, Heinirement, 
Rennes, Rodez, Romans, Roubaix, Rouen, Sar 
reguemines, Saint-Brieuc, Saint-Claude, Sain 
tes, Saint-Etienne, Saint-Nazaire, Sirasbourg, 
Sens, Sète, Suresnes (rue de Cherchevest), 
Tarare, Toulon, Tourcoing, Tours, Valence, 
Valenciennes, Versailles (rue dn Maréchal 
Joffre}, Vienne. 

Filles. 

Aubenas, Bastia, Belfort, Bordeaux, Boulo 
ne-sur-Mer, brest, Charleville, Cherbourg, 
Colmar (rue d’lngersheim}), Dijon, Dreux, 
Dunkerque, Evreux, Firminy, le Havre, Eïlle, 
Limoges, Lisieux, Marseille, Meiz, Monthé- 
Lard, Montceau-les-Mines, Mulhouse, Nancy, 
Nice, Niort, Orange, Paris (rue d’Abbeville, 
rue E.-Dubois, rue de Poitou), Poiliers, Pont- 
de-leauvoisin, Romans, Quimper, Reims, 
Roubaix, Rouen, Saint-Clande, Saint-Etienne, 
Saint-Nazaire, Sotleville-lès-Rouen, Strasbourg, 
Tarbes, Toulon, Tourcoing, Tours, Vitry-sur- 


Seine 


30e Colièges modernes 
{section d’enseignement- technique.) 


Garçons. 


Bonneville, Calais, Cannes, Dax, le Havre, 
la Koche-sur-Foron, Mäcon, Mamers, Marseille 
(rue Pierre - Puget}, Montpellier, Munster, 
Nancy, Orléans, Oyonnax, Paris (collèges Tur- 
got, Colbert, Arago, Jean-Baptisie-Say}), Pau, 
Pithiviers,  Saint-Maur-des-Fossés, Talence, 
Toulause, Vichy. 

Filles: 


Aiki, Alençon, Aire-sur-l’Adour, Alx, Angou- 
férme, Anneëy, Aurillac, Bayonne, Besançen, 
Bègles-Tolence, Blois, Bressuire, Caen, Can- 
nes, Castelnaudary, Chalon-sur-Saône, Cham- 
béry, Courbevoie (avenue aAristide-Briand), 
Epinal, Dax, Decazeville, Forbach, Grenoble, 
Lamballe, Lannion, le Creusot, le Puy, Le- 
rient, Marseille (collèges A.-France, E.-Quinet, 
Michelem, Montluçon, Montpellier, Nimes, 
Orléans, Pantin, Par's (Edgar-Quinet, Octave- 
Gréard, Sophie-Germain}, Pau, Périgueux, 
{Iycéer, Quimperlé, Rennes, Roanne, Saint- 
laur - des - Fossés, Saint-Nazaire, Salins-jes- 
Bains, Sarreguemines, Sens, Suresnes, Thiers, 
Thonôneles-Rains, Toulouse, Tréguier, Vichy, 
Viliefranche-de-Roucrgue, Vire, Versailles. 
+ OS &——— 








Adnynistration centrale 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Par arrêtés du 23 février 1947: 

\ té promu agent supérieur de 2 elasse: 

M. Lacoste, agent supérieur de 3 classe. 

A été mise à ta désposition Cu commissariat 
général aux aflaires allemandes et autrichien- 
nes, au titre de l'art'cle 33 de la loi du 30 dé- 
cembre 1913, pour une période de cinq ans, à 
compter du 1e décembre 1915: 

Mile Thomas, dame sténodactylographe, 

À Gté nommé ouvrier d'équipe stagiaire; 

M, Coursin, ouvrier d'équipe auxiliaire. 


rt LE 





Services extérieurs 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Par arrêtés du 235 février 1947: 

A été réintégré dans les cadres de l'adm- 
nistration des postes, télégraplie et :6 éphones, 
À compter du te septembre 195: 

M. David, énieur en chef, précédemment 
détaché au titre de Uarticls #3 de la loi dun 








lécembre 1915, an ministère de l'informna 
ion (radiodiffusion française. 

A ëlé vnis à la dispositton du ministre de 
la marin 4 des constructions 
et arm na va 4 il re de l'articie 3 de 
4 loi du 2 d m 1913, pour une période 
de c , » 4 x , toy te? nef vhre 1045 

M. David 1 chef 

A = ir de l’adrminis 
{ra hes et té nes 
à r du ffoct Par 
serv 3 Ho 1P5 | 
détaché, au t » “le #1 de fa loi du 
#1) décembre 1913, au nm'<sariat général 
aux affaires alle indes et autrichiennes. 

Ont été muté 

A Maorseile, services té'égraphiques et télé 
phoniques (résidence Nice}, M Maä:achane, de 
Toulouse, vices té] gra pi jues ei tékpho- 
niques, 

A Paris, eervices téiégraphiques et tékphont 
ques (extra mures), M. Rougeoreille, de Paris, 
direction des câbles sous-marins 

Paris, direction des câbles us-Inarins, 
M. Rouï de M D rvices lélégraphi- 
ques et téléphonique 

Ont été promus 5 place 

Chefs de centre d« isse exceptionnelle: 


M ts. chef'@s centre hors classe à Lille, | du 


o1s 
chèques postaux. 
M. Buisson, inspecteur chargé des fonctions 
de chef de centre de classe exceptionnelle à 
Paris, chèques postaux. 
Ehef de c« 
M. Cassin, chef de centro do !re classe à 
Limoges, ehèques postaux. 


ntre hors classe 


Chef de centre de 1r° classe: 

M. Raphard, chef de eentre da %e classe à 
Roanne, télégraphe et téléphone. 

Receveurs de {rs classe: 

M. Barrat, receveur de 2° classe à Dôle. 

M. Wiesen, receveur de 2° classe à Sarre- 
bourg. 


Reccveurs de > classe: 
M. Rouzat, receveur de 3 classe à Forges- 
les-Eaux. 


M. Fourcault, receveur de 3° classe à El- 
Biar (Alger). 


A été maintenu, au titre de l’article 3 de 
la loi du 30 décembre 1913, à la disposition du 
ministre de l’économie nationale, pour une 
période de quatre ans À compter du 1* no- 
vembre 1916: 


A ét4 réintégré dan; les cadres de l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
à compter du 15 mars 1947 et affecté à Digne: 

M. Durand, inspecteur, précédemment  dé- 
taché au titre de l'article & de la loi du 
20 décembre 1913, au ministère de la France 
d'outre-mer. 

A été nommé inspecteur à Mont-<le-Marsan 
à compter du 26 février 197: 

M. Chayé (dérogation, raisons de santé). 

Ont 4té mutés les Inspecteurs désignés cl- 
üprès : 

A Marseille, M. Romanet, de Grenoble. 

A été mis à la disposition du gouverneur 
général de l'Algérie pour le service des postes, 
télégraphes et téléphones à Oran: 

M. Puinet, inspocteur à Bastia, 

A été accplée, à compiler du 1® janvier 
1947, la démission : 

De M. Kauffmann, mgénieur élève de fre an- 
née À l’école nationale supérieure des télé- 
communications. 


A été muté à Paris, services télégraphiques 
et téléphoniques: 


M. Sinot, ingénieur des travaux tbranche 
automatique} à Lille. 
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MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 25 février 1947 portant 
promotions dans la Légion d'honneur, 


Le ] lent e la lu | } {ut 

N ) ri Ï | LE A is A 
} tr{ ( nin de l'air 

Vu e « r 1944 rela 
! » IX «| i SION 
d a gu 

Décrète 

Art. ! Sont promus dans l'ordre ne 
tianal de la Légion d'honneur, pour acl'ons 
de uerre avant fait l'objet de eil lions 
antier res 

\u ar » de co iandreur. 


Pour prendre rang du 1®+ avril 1946.) 


EZANNO (Yves Paul), 


lieutenani-colonel, 


Das école <le Mekni N Off ter à la Légion 
d'honneur du fer décembre 1914 
FARAGGI «André-Raphaci}, commandant, 


ironie de l'air, Off r de la Lg | nonneuf 
31 décembre 193% 
Art, 2 Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont Char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
jé au Journal officiel de la République 
blié au Journal Î [ 
francaise. 


Fait À Paris, le 25 février 1947. 
VINCENT AURION, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MANOSELLE, 
4-6 0 — — - — 





Décret du 25 février 1947 poriant 
promotions dans la Légion d'honneur, 


———— 


Le Présilent de la Répubiique, 


Sur le rapport du président du consei 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1941 rela- 
tive aux décorations décernétes à l'occasion 
de la guerre, 


Décrèie : 


Ar?, fer, — Sont promis dans l'orttre Te 
tional de la Légion d'honneur : 


Au grade d'aflu ter. 


(Pour prendre rang du 1# octohre 1946.) 

VIVIiER ‘Emile-Pierre), copilaine (commafe 
dant PF. FE. 1.), 5e subdivision aérienne, Oitkcier 
énergique d'une haute valeur morale; quoique 
amputé d'une jambe, a teuu en 19%) à re- 
uagner son unité et a effectué loule la guerre 
coinme pilote. S'est occupé activement de Ré- 
sistance depuis l'armistice: évasion de prson- 
niers nord-africains, propagande clanuestino, 
renseignements, récupération de parachuiisleg 
el préparation d’un maquis, Pourchassé dès 
1912 par la police allemande et celle de Vichy, 
a été arrêté par la Gestapo le % juillet 19%: 
Frappé e torturé, a refusé d’avouer toute par- 
ticipation et de donner les noms et adresses 
des chefs départementaux de la résistance, 
Envoyé au Fronslalag 122 à Compiègne, puis 
convoyé vers l'Allemagne, a réussi à s'évader 
en plein en le 23 août 1941 à Péronne el à 
regagner les lignes françaises, amenant deux 


prisonniers allemands. Chevalier de la Lé£lon 





—@e_2— 


d'honneur du 29 juillet 1929, 
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{Pour prendre rang du jour de la signature 
du présent décret.) 


POURTAL (André), lieutenan!-colonel, ba- 


tuillon de l'air 117. Résistant de la première 
heure, il assura l'acheminement vers l’Es- 
pagne et l'Angleterre, d’un grand nombre de 
réfractaires, déportés politiques et évadés., De- 
venu grand animateur et organisateur du ma- 
quis du Blaya a participé à de nombreuses 
attaques de convois ennemis dans le nord de 
la Gironde, A pris une part oclive dans les 
durs combats livrés pour la Hhération du terri- 
toire, Chevalier de la Lég! l'honneur du 
26 juin 1920 

Les promoïtlons ci 5 comportent l'attri 
bution de la Croix de guerre av palm: 

Art. 2. — Le président du conseil des 


ministres et Je ministre de l'air sont char- 
ués, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de ja République 
fr iINnCalIse, 
Fait à Paris, le 25 für * 494% 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président! de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
—————4 0 &—- ——- 





Décret du 26 février 1947 portant : 1° annu- 
lation d'admission dans les cadres actifs 
de six officiers de réserve de l’armée 
de l'air; 2° promotions au grède supé- 
rieur de ces mêmes officiers au titre de 
la réserve; 3° admi3sion dans les cadres 
actifs de ces mêmes officiers avec leur 
nouveau grade de réserve. 


Le président du conseil des mivistres, 
Sue Ja proposition du ministre de l'air, 
Vu la Joi du 9 avril 1935 fixant le statut 

des cadres actifs de l’armée de l'air; 

Vu la loi du 1e août 1996 fixant le statut 
des cadres des réserves de J'armée de 
l'air ; 

Vu l'ordonnance n° 45-1973 du 1% sep- 
tembre 1945 relative à l'admission d'offi- 
<iers de réserve en situation d'activité 
sur contrat et à l'admission de ces offi- 
ciers dans les cadres actifs : 

Vu la Joi n° 46-1149 du 22 mai 1946 ten- 
dant à faire bénélicier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l'or- 
donnance n° 45-956 du 12 mai 1945; 

Vu les avis émis par la commission de 
reclassement des officiers à l'annuaire, 


Décrèle : 


Art. 19, — Est annulée l'admission dans 
les cadres actifs de M. le lieutenant de 
réserve Forsans (Georges-Aimé), yæonon- 
cée à compter du 25 septembre 1945, par 
décret du 11 juin 1946, publié au Journal 
officiel du 18 em 1916, en application de 
d'article 4 de l'ordonnance n° 45-1973 du 
{4e septembre 1945. 

Art. 2, — Sont annulées les admissions 
dans les cadres actifs des officiers de ré- 
serve désignés ci-après, prononcées à 
compter du 25 juin 1946, par décret du 
13 novembre 1946, publié au Journal o/ffi- 
ciel du 28 novembre 1916, en. application 
de l'article 4 de la loi n° 46-1149 du 22 mai 
916. 

Les lieutenants de réserve : 
MM. Le Gouic (Joseph-Marcel-Mathurin). 


Lac (André-Antonin). 
Homolle (Jean-Louis-Théophile). 





Les sous-lieutenants de réserve: 

MM. PBayssade (Jean-Raymond). 

Betsech  (Maurice-Chaxles-Edouard-Lu- 
{ 
cien). 

Art. 3. — Sont promus, à titre définitif, 
dans les cadres de réserve de l’armée de 
l'air : 

Corps des officiers da l'air. 
Cadre navigant. 
Au grade de capitaine. 

(Pour prendre rang du 25 septembre 1944. 
M. le lieutenant Forsans (Georges-Aimé). 
(Pour prendre rang du 235 mars 1946.) 
M. le lieutenant Lac (André-Antonin). 

(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 

Les lieutenants: 
MM. Le Gouie (joseph-Marcel-Mathurin). 
| l 
Homolle (Jean-Louis-Théophile). 


Au grade de lieutenant. 

(Pour prendre rang du 25 mars 1943.) 

M. le sous-lieulenant Bayssade (Jean- 
Raymond). 

(Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 

M. le sous-licutenant Betsch (Maurice- 
Charles-Edouard-Lucien). 

Art, 4. — En application de l’article 4 
de l’ordonnance n° 45-1873 du 1° septem- 
bre 1949, est, sur sa demande, admis 
dans les cadres actifs de l’armée de l'air 
à compter du 25 septembre 1945. 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre navigant, 
Avec le grade de capilaïine à titre définitif. 
(Rang du 2% septembre 1944.) 

M. le capitain2 de réserve Forsans (Geor- 

ges-Aimé), né le 21 octobre 1911, 
Art, 5. — En application de l'article 4 
de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1916, sont, 
sur leur demande, admis dans les cadres 


actifs de l’armée de l'air à compter du 
25 juin 1916: 


Corps des officiers d: l'air. 
Cadre navigant. 
Avec le grade de capilaine à titre définitif. 
(Par ; du 25 mars 1945.) 
M. le capitaine de réserve Lac (André- 
Antonin), 
(Rang du 25 décenilee 1945.) 
Les capitaines de réserve : 


MM. Le Gouic (Joseph-Marcel-Mathurin). 
Homolle (Jean-Louis-Théophile). 


Avec le grade de lieutenant à titre définitif. 
(Rang du 25 juin 1944.) 


M. le lieutenant de réserve Payssade 
(Jean-Raymond). 


(Rang du 25 juin 1945.) 

M. le lieutenant de réserve Betsch (Mau- 
rice-Charles-Edouard-Lucien). 

Art, 6. — Les promotions et les admis- 
sions dans les cadres actifs objet du pré- 
sent décret ne comportent aucune règu- 
larisation de solde à une date antérieure 
au présent décret. 


Art. 7, — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui se 





aenne. " 
publié au Journal officiel de la Répubri. 
que française. 
Fait à Paris, le 26 février 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par Je président du conseil de3 ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
——— 6 &-——— 


Décret du 28 février portant réintégration 
dans les cadres actifs. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre de l'air, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers ; j 

Vu Ja loi du 9 avril 195 fixant le sta- 
tut des personnels des cadres actifs de 
l'armée de Pair, plusieurs fois modifié; 

Vu l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 
1945 fixant les limites d'âge statutaires 
des officiers et sous-officiers de l’armée 
de J’air et les conditions de réintégra- 
tion dans les cadres actifs, 

Décrète : 

Art. 4, — Est réintégré dans les ca- 
dres actifs de l’armée de l'air, avec son 
| dre à titre défimitif, l'officier supérieur 

ésigné au présent article à compter du 
10 février 1947: 

M. Pallier (Gabriel), commandant de 
TÉSCTVe. 

Art. 2, — Est promu dans les cadres 
actifs de l’armée de l'air, à titre défi- 
nitif : 

Au grade de commandant. 


(Pour prendre rang du 24 fuillet 1943.) 
M. le commandant Pallier (Gabriel). 
Art. 3. — La réintégration et la promo- 

tion faisant l’objet du présent décret ne 

comportent aucune régularisation de 
solde. 

Art. 4. — Le ministre de l'air est 
chargé de l'exécution du pue décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
— 6-6 + 








Décret du 28 février 1947 portant fixation 
de dates de prises de rang dans le grade, 
armée de l’air (active). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air &t les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durés 
de la guerre, 


Décrète : 
Art. 1°, — Les dates de prises de rang 
dans le grade d'’oflicier, dont le nom suit, 
ayant acquis des titres à l'avancement dans 


les Forces françaises combattantes de l'in- 
téricur, sont fixées+ 


ACTIVE 
Au 1% octobre 1943. 
Dans le grade de commandant. 
M. Laporte (Armand-Denis-Jules), 








i« 


li- 


)n 
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Au 1% avril 1945. 
Dans le grade de lieulenant-colonel. 


! 


M. Laporte (Armand-Denis-Jules). 

art. 2. — Ces prises de rang ne com- 
sortent aucune régularisation de solde à 
une date antérieure à celle de la promulga- 
tion du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Képubli- 
que française. 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

» 
. PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des mini:ti 
Le minislre de l'air, 

ANDRÉ MAROSEILI 
———$ÿ & &- cf 








Décret du 28 février 1947 portant: 1° annu- 
lation d'une admission dans les cadres 
actifs; 2° promotion au grade de capi- 
taine de réserve; 3° admission dans les 
cadres actifs d’un officier de réserve de 
l’armée de l'air. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1995 fixafft le sta- 
tat des cadres actifs de l’armée de l'air; 

Vu la loi du 1° août 1936 fixant le sta- 
tut des cadres des réserves de l'armée 
de l'air; 

Vu l'ordonnance n° 45-1975 du 1* sep- 
tembre 1945 relative à l'admission d'offi- 
ciers de réserve en situation d'activité sur 
contrat et à l'admission de ces officiers 
dans les cadres actifs; 

Vu l'avis émis Je 24 janvier 1947 par Ja 
commission d'appel et de reclassement, 

Décrète: 

Art. 49, — J'admission dans les cadres 
actifs de M. le lieutenant du corps des 
officiers de réserve de l'air (cadre stden- 
taire) Machat (Pierre-Paul-Marie) pronon- 
cée à compter du 25 décembre 1945 par dé- 
cret du 15 novembre 1946, publié au Jour- 
nal officiel Au 2S novembre 1916 en appli- 
cation de l'article 5 de l'ordonnance 
n° 45-1973 Qu 1° septembre 1915, est an- 
nulée. 

Art. 2. — Est promu à titre définilif dans 
les cadres de la réserve de l'armée de l'air. 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre sédentaire. 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 15 mai 1940.) 


M Je lieutenant de réserve Machat 
(Pierre-l'aul-Maric). 

Art. 2. — En application de l'article 5 
de l'ordonnance n° 45-1873 du 1% septem- 
bre 1945, est, sur sa demande, admis dans 
les cadres actifs de l’armée de l'air à 
compter du 25 décembre 1945. 


Corps des officiers de l'air. 
Cadre sédentaire. 
Avec le grade de lieutenant à titre définitif. 


(Pour prendre rang du 25 décembre 1945.) 


M. Le capitaine de réserve Machat (Pierre- 
Paul-arie. 








Art, 4. Est promu au grade ci-après 
(active) Fofficicr dont le nom su 


Corps des officiers de l'air. 


1 
Avec Le qarade de capilaine 
a hitre temporaire. 
(P Ur I id 1 ; (IU y ( mi 1945.) 

M. Je licut nt Machat Picrre-Paul- 
Marie). 

Art. 5. Les promotions et l'admission 
dans les cadres actifs, objet du présent 
décret, ne comportent aucune régülarisa 
lion de solde à une date antérieut l 
présent déei 

Art. 6. — Le ministre de l'air est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 février 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des minis{res: 
Le ministre de L'air, 

ANDPÉ MAROSELLL 

M  ———————— 
Décret tiu 25 février 1947 portant rectifi- 

cation de prise de rang de concession 

de médaille militaire. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du tuinistre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre; 

Vu l'arrêté du 24 juillet 1910 portant con- 
cession de la médaille militaire, 

Décrète : 

Art. 1%, — Est annulé, cn ce qui con- 
cerne la prise de rang, l'arrêté du 24 juillet 
1940 portant concession de Ia imédaille mi- 
litaire à l’adjudant Romey (Maurice), du 
groupe de chasse 3/2, 

Art, 2. — Ja médaille militaire est con- 
cédée à l’adjudant Romey {Maurice}, du 
groupe de chasse 9/2, à la date du 10 juin 
1940. 

Art. 3. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ee qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de a République 
française, 

Fait à Paris, le 98 février 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le sinistre de l'air, 
S ANDRÉ MAROSPLLI. 


ME FREE OS OÆ- — - - — -—— 


Décret du 3 mars 1947 portant annulation 
d'un décret de concession de médaille 
militaire à titre posthume. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occa- 
sion de la guerre; 

Vu le décret du 2 novembre 1942 por- 
tant concession de la médaille militaire à 
titre posthume, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 203 











Décrète : 

Art. 4°. — Est annulé le décret du 2 no- 
vembre 1942 portant concession de Ja 
médaille militaire à titre posthume à l’ad- 
judant-chef Labiche (licrre), du groups 
de bombardement 1/11. 


Art. 2. — Le pres] lent du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, da 
l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République 
Irançalis( 

Fait à Par | 19 

VINCENT AUI L. 

Pur ] ] d la Répul 


Le préside nt du conseil des minis res, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI. 
a SO — 
Décret du 4 mars 1947 nortant nomination 
d'ingénieurs généraux de l'air. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1955 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de l'air et les textes qui l'ont moditiée, 

Vu l'ordonnance du 15 septembre 1943 
portant rermilitarisation des ingénieurs de 
l'aéronautique, complétée par les ordon- 
uances des 19 décembre 1941 et 8 juin 
1943, 

Décrete : 

Art. fe, — Sont promus dans le co‘ps 

des ingénieurs militaires de l'air: 


Au orade d'ingénieur génc al de 2e classe 
de l'air. 


or 


(Pour compter du 1er janvier 1947.) 
r 


Les ingénieurs en chef de 1r classe de 


l'air : 
MM. Roos (M.-P.-A.), maintenu en mission 
« hors Cadres » 
Vellay (E.-3.-.). 
(Pour compter du {er février 1947.) 

M. l'ingénieur en chef de 1re classe de l'atr 
Ricard (P.-M.-F.). 

Art. 2. Le président du conseil ‘des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le % mars 1947. 

VINCENT AURIGL. 

Par le Président de la Répulique: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le vninistre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLE 
— +0 &— 





sen 


Décret du 4 mars 1947 portant nomination 
dans l’armée de l'air. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air; 

Vu le procès-verbal n° 42 de la commis- 
sion de reclassement des officiers À l'an- 
nuaire en date du 27 mars 1945; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrete : 

Art. 19. — Est nominé à titre définitif, 
dans le cadre de l'état-major général de 
l'armée de l'air: 

(Pour prendre rang du 1e octobre 1943.) 

PRÉMIÈRE SECTION 
Corps des officiers de l'air, 
Cadre navigant 

Au grade de général de briga« aerie ! 

M. le colonel Lefort (Henri-Joseph}. 

Art. 2. — La nomination objet du pré 


sent décret ne comporte aucune régula- 
risation de solde. 


Art. 3. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont char- 
gés, charun en ce qui le concerne, de lexé 


cution du présent décret, qui sera publié 
ati Journal offi el de la RÔt iblique fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 4 mars 1947. 
VINCENT AURIOI 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres 
PAUL RAMAMIER, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
+0. ——— 





Décret du 4 mars 1947 
portant nomination dans l'armée de Pair, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des eadres actifs de l'armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu la loi du 1 août 1926 flxant Île 
statut du personnel des cadres de réserve 
de l'armée de l'air et jes textes qui l'ont 
modiliée ; 

Vu le procès-verbal n° 40 de la commis- 
sion de reclassement des officiers à l’an- 
ouaire en date du 26 mars 1916; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1er, — Est nominé, à titre définitif, 
dans le cadre de l'état-major général de 
l'armée de J'air: 

(Pour prendre rang du je novembre 946.) 
Corps des officiers de l'air. 
CONGÉ DU PERSONNEL NAVIGANT 

Au grade de général de brigade a: rienne 

M. le solone] Seive (Fieury-Marlius),. 

Art. 2. — La nomination objet du pré- 
sent décret ne comporte aucune régula- 
risation de solde, 

Art. 3, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont 
chargés, chacun en ce qui ie concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que francaise, 

Fait à Paris, le + mars 1947. 

VINCENT AURIOL 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 


ANDRÉ MAROSELLI. 
— @ 2 











Décret du 4 mars 1947 
portant promotion dans l'armée de l'air. 





Le FPuésjdent de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de l'air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l'armée 
de ’air ; 

Vu la loi n° 46-607 du 5 avril 1946 por- 
lant fixation du budget général (dépenses 
iwilitaire:, de l'exercice 1916, titre H (dis- 
positions relatives au dégagement des €a- 
üres des personnels militaires) ; 

Le conseil des ministres entendu 


1 FE 
Décrète : 








Art, fer, — Est promu, à ini 
dans le cadre de l'état-major général d 
l'armée de l'air: 

Pour prendre rang du {er mars 1947.) 


{ro EZCTION 
Corps des officiers de air, 
CADRF KAVICANT 

Au yrule de général de brigade aérienne. 

M. le colonel Coustey (Pierre-Lucien) 

Art, 2, — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de l'air sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Mépubiti- 
que française, 

Fait à Paris, le 4 mars 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des gministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
PR PRE TE TEE ES 


Décret du 4 mars 1847 portant dégagement 
des cadres d'un officier général, 





Le président du censeil des ministres, 

Sur la pre du ministre de l'air, 

Vu la loi du 30 mars 1®8 relative au 
statut du personnel navigant de l’aéronau- 
tique ; 

Vu le titre : de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1956 portant fixation du budget général 
(dépenses militaires) de l'exercice 1946; 

Vu le décret n° 46-2959 du 31 décembre 
1946 portant prorogation de Ja loi n° 46-607 
lu 5 avril 1946, 

Décrète : 

Art. 1e, — L'officier général désigné © 
dessous est dégagé des cadres à compter 
du 2 mars 1947, par application des dispo- 
sitions de l’artiele 14 de la Joi n° 46-607 
du 5 avril 1946: 


ÉTAT-MAJON CÉNÉRAL DE L'ARMÉE DE L'AIR 


1 section. 

M. Coustey (Pierre-Lueien), général de 
brigade atrienne. 

Art. 2. — M. le général de brigade 
aérienne en sc'a placé dans la 2° sec- 
tion du cadre de l'état-major géneral de 
l'armée de l'air, à compter du 2 mars 1952, 
date d'expiration du congé du personnel 
navigant atiribué à cet officier général 
dans les conditions de l'article 4” du pré- 
sent décret, 











Art. 3. — Le ministre de l’air est charge 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja Répui 
que française. 

Fait À Paris, le 4 mars 1947. 

PAUL RAMADIEK 

Par le président du conseil des minis: 

Le ministre de l'air, 

ANDRÉ MAROSELLI. 


rtf Q—mmmmenenee, 





Décret portant fixation de date de prise de 
rang, promotions ct nominations dans far. 
mée de l'air (active et réserve), 





Rectificatif au Journal ofjictel du A4 janvier 
1957: page 861, 1re colonne, 43 ligne, au lieu 
de: «a Pour prendre rang du 19 février 19: r, 
lire! « Pour prendre rang du 19 février 4946 » 





262 





Décret portant radiation des cadres d'un otf. 
cier d'active de l’armée de l’air déclaré en 
état d’indignité nationale. 





Rectiflicatif au Journal officiel du 49 iévrier 
1947: page 1601, re colonne, au Hew de: « Vu 
l'ordonnance du 26 décembre 1934 portant mo 
dification et codification des textes relatifs À 
l'indignffé nationale », lire: « Vu l'ordonnance 
du 26 décembre 19% portant modification et 
rodification des textes relatifs À Pindignité 
nationale ». 


ee 





— —e+ 





Attribution de la cualité d'ordonnateur secon- 
daire au directeur du désarmement indus. 
triel en zone française d'oceupation en 
Allemagne. 





Per arrêté en date du 1 février 19417, 1e 
directeur du désarmement fndustriel de da 
zone française d’ocrupation en AHemagne est 
nommé orlonnateur seconiaire des dépen<es 
impulables ser le hudget annexe des certes 
Industriels de l'armement 


—0-2 + 








Camposition de la commission consuttativs de 
licenciement ds agents non fitu'aires (tem- 
poraires, contractuels et auxiliaires) du mi- 
nistère de l'air, 





Le ministre de l'air et. le ministre es 
finances, 

Vu la fo! no 46-195 du 15 février 496 re ativa 
aux effectifs, au recrutement et aux limites 
d'âge des fonctionnaires et agents des services 
publies : 

Vu l'article 11 de Ja loi n° 16-29 dn 23 dé 
cembre 1916 portant ouverture de erédits pro- 
visnires apmirables aux d‘penses du olet 
nrd'naïre (services civile) pour ke premier tri 
mestre de l'exercice 1947, 


Arrêtent : 

Art, fer — La composition de la éomm.ssion 
concuilative de licenciement des personne's 
non titulaires du m'nistère de fair prévue par 
l'article 11 de la loi du 23 décembre 486 <u% 
visée est fixée ainsi qu'il suit: 

Président, 

Un membre du conseil d'Etat. 


a) Membres représentant l'administration 


Un membre du cabinet du 
Le chef d'état-major cénral de Dinée de 
d'air ou son représentant, 


Le 


Ai 


Lui 


on ns à Pi EE An a bug 








je 
re 


bo 


CRC LE 1 


En 
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Le directeur de l'administration généraie. 

Le directeur technique et industriel ou son 
représentant 

Le contrôleur des dépenses engagées. 


bp) Membres représentant les organisations 
syndicales. 


peux représentants du syndicat C. G. T. de 
administration centrañe. 

Deux représentants des syndicats C G T 
des services extérieurs. 

Un représentant des syndicats C. F. T. C. 
de l'administration centrale et des servires 
extérieurs. 

Les fonctions de rapporteur et le secrétariat 
de la commission seront assurés par des fonc- 
tionnaires de la sous-direction des personnels 
civils. 

Fait à Paris, le 28 février 1957. 

Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le ministre des finances, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BLOCH-LAINÉ, 


= © &— 


lé 
1 
i 





Armée de l'air. 





fe ministre de l’air, 

Vu la loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air 
et les textes qui l'ont modiflée; 


Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les pro 
motions des officiers pendant la durée de la 
guerre; 


Vu le décret du 4 octobre 1944 annulant les 
nominations et promotions prononcées depuis 
le 8 novembre 1942 par l'autorité de fait se 
disant gouvernement de l'Etat français, et er 
particulier l’article 6 de ce décret; 

Vu l'avis émis par la commission de reclas- 
sement à l'annuaire des officiers de l’armée 
de l'air dans sa séance du 10 mai 1946 (pro- 
cès-verbal no 311), 

Arrète: 
Art. 4er, — Est promu, à titre définitif: 


ACTIVE 
Corps des officiers mécaniciens. 
Au grade de colonel. 


e 

(Pour prendre rang du 25 septembre 195.) 

M. le fieutenant-colonel Daussant (Aimé- 
Adolphe-Louis). 

Art. 2. — Cette promotion ne comporte au- 
cune régularisation de solde. 

Fait à Paris, le 21 février 1947. 

ANDRÉ MAROSELLI. 





Nomination de l'économe agent comptable de 
l'école professionnelle de l'air en Afrique 
du Nord, 





Le ministre de l'air et le ministre des finan 
ces, 

Vu la loi du 31 décembre 1935 portant fixa 
tion du budget général (dépenses mili S) 
pour le p r trimest » l'exe e 196, 
notammen 'p t création d’unc 
école de l'air en Afr d 
Nord ; 

Vu le d ot n° 46-1520 du 21 juin 196 
Nxant le statut de l'école professionnelle de 
l'air 4 Afrique du Nord, notamn S ar 
ticles 22 ct 41, 

Arrétent: 

Art. 4er. — M, Chabrol (Lucien), €& me 
titulaire de l’enseignement technique, en & 
vice détaché, est nommé économe agent comp 
table de l'école professionnelle de l'air en 


Afrique du Nord. 

Art. 2. — En garantie de sa gestion, M. Cha- 
brol devra fournir un cautionnement dont le 
montant est fixé à 150.000 F, 

Ce cautionnement pourra étre soit réalisé en 
numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit rem- 
placé par la garantie réeultant de l’affiljation 
à une association française de cautionnement 
mutuel agréée. 

Art 3. — Le présent arrêté aura effet à 
compter du 4e janvier 1917 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 février 1947. 

Le ministre de l'air, 
Pour le ministre: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONKNET, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégatior 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE DANSILLON. 














MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-385 du 3 mars 1947 relatif au 
montant maximum à assurer sur une 
même tête en matière d'assurances po- 
pulaires sur la vie. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Vu l'article 83 de la loi du 13 juillet 
1930 sur le contrat d'assurance, modifié 
par la loi du 6 juin 1912; 





Vu la loi du 25 avril 1946 relative à la 
nationalisation de certaines sociétés d'as- 
urances et à l'industrie des ass 
en France, notamment les articles 14 et 15 
concernant le conseil national des assu- 
rances ; 


Vu l'avis du nseil national des assu- 
rances en date du 20 décembre 194 
Décrètk 
Art, 1%, — A dater de la publication du 
pre ent d cret, le montant DHiaXithuIn à 


ssurer sur une méme tèle, en matière 
d'assuran ; PO} ulaires sur la vie, t porté 
ent ipital à 100.009 F. 


chargé de l'exécution du pre nt décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


PAUL RAMADIER. 
P: s la Ç 1 ‘ ET s 1 " ’ tro: 
ar 1e présiaent au con eil des minis res: 
Le ministre des finances, 


SCHUMAN 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Application des dispositions de l'article 2 
(& « a », 2°) du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminution générale des 
prix et fixant le régime spécial auquel sont 
soumis les prix des produits siférurgiques et 
de certains produits mécaniques et dérivés, 


Le ministre do l'économie nationale et 16 
ministre de la production industrielle, 


Vu l'ordonnance n° 45-1463 du 2% juin 195 
relative aux prix; 
Vu le décret no 47-17 du M février 1947 


portant dirninution géné 


Vu l'avis du comité central des prix, 


Article unique. — Les prix limites des pro- 
duits et services désignés dans le tableau ct- 
avrès {colonne 1} sont ceux qui résultent des 
disposilions des urrôiés figurant à ;:a colonne 
ne 2, modifiés le ca par les majo- 
rations et diminutions figurant aux colonnes 4 
et 4. 











DÉSIGNATION DES PRODUITS ET SERVICES 





Gazogènes PET LLIILELT ELLES CELLES LELETI TETE LEELIL ELLE LEEELLEIE ELLES) | 15.876 du 19 septembre 


Véhicules automobiles (pneumatiques exclus) : 


1° Véhicules industriels...........,.... 


2 Voitures particulières et véhicules dérivés de ces voitures 














PArICUIÈrES ......ccsoocooosopossoossscocssesssceseccosogsecee | Idem 


Véhicules industriels d'OCCASION... ses senssenseneessssensenes 
Pièces et accessoires d'automobiles. .......s.ssesesossseseesesosesssss | 


Bicyclettes, biporteurs à pédales.......,...... 


Gros outillage d'utilisation strictement vélocipédique....,...s..ssss.s 
Seilog' en Simill. :..... soso sosos covers oososeoseececse06e ee 
Aulres organes, pièces et aCCessoires............esosmserosseeensenes 
bicyclettes des quatre catégories réglementées..,.................... 
Bicyciettes hors catégorie. ....... 02.4 9 0 0 » 9 v 0 0 9 9 9 0 9 0.0 2.08 9 00 00 0 0 0 0 0 0 0 9 0 0 0 
Ensembles motocycles.. se. ssnensvesssonmsenreomsesecseasenesespersesee 





ARRÊTÉ DE FIXATION DE PRIX MAJORATION DIMINUTION 
2 3 L 
Industries de l'automobile et du cycle. 
1946. ! 
| 7 27, IRAN avé Prix limiles maintenus, 
csressesssssse . | PRO pete rersssroscocnesose 2 p. 100. " 
| CETTTILL ET ILIEIETILITIE 2 P. 100. ° 
| MD rss stossnoessocsoce Prix limites maintenus, 
| 4 NO PER EEE 2 p. 100. » 
PPPAETILITTILELELET Idem nn D p. 1€). » 
RER Re des den co eee so D p. 100 » 
DORE rando té ee ssove 5 p. 100 n 
| RÉ a doc vosoné » 5 p. 100, 
LORD sed ensescnocoses o p. 100. Ê 
HE ECS anesenveceoes o p. 100. , 
| Rd none iseesss o p. 100. » 
| eee ten 3 D. 100. . 
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DÉSIGNATION DI PRODUITS ET SERVICES ARRÊTÉ DE FIXATION DE PRIX MAJORATION DIVINUTION 
1 2 3 4 
me — En i c nn ct a 
Industries de la mécanique de précision et de l'optique. 
Microscope lou pu le pré t loupes binoculaires, acressoires 
de microscopie, appareils de mwerophotographie et de micropro- 
jection, objrelifs et oct: s pour microscopes, endoscopes et ins- y LA 
troments médicaux pour 0obs ation interne, cross uit S | 16.453 du 19 & ptembre 1946. » 5 P. 100. 
App la de Jlabaralo Û inrareila mélicaux de stér ition è 
1 l'annarel} antonome « ATRÉCO mn} sonne ” em ........cosodsa0csacee Prix limites maintenus, 
Fo uutres instruments d'optiqn ct de précision ne faisant pas 
biet de décisions de y | Re  scotriadaicee dE ses vémensres » b p. 400, 
À oirt nhot pal vist 1 l'ar ile 4 d l'arrcté n° 11.535 un 
dus 20. mars 2989... oo sossosovcsosss ses conso éevss os s see 605 cos PR 5. urnes 8 . Prix limites maintenus, 


I pi M comes ER SRE PR ets se... | 45.579 du 19 septembre 1916. Prix limites maintenus 
Basrul nétaliques à simrole romaine et à double romane... | 16.153 du 19 septembre 196. 4,5 p. 100, » 

LU nnunes mélaliques à €çro hets : RS sosuvroocioneesssssne D 4 P. 100. 
-bébés métalliques à romaine... … IdOM .....sossosssscosseosee L 4,5 p. 100. 





lrébucl et leur RÉ sorttnes sé is us se aies Re adntiiooritess » 3,9 p. 100. 
Lau Roherval * sonneries sms sonmcarcesses ru “= Idem ....sssososessssccsse 3,9 p. 100. » 
Balances Béranger.......c.s.esecosoosvoessee seed PETEPEE PR HE ....ssssssmssssssoses 4 p. 100. » 
Hascu sut iliques À CAÉrTAN.. ... ose nsc sséssposenteus RL ssonssoonme tés ete Prix limites maintenus 
balances serni-automatiques à Cadran......ssssossossese sé6 bible ccdoi DL. suspens dust rss . 1400. (| « 
Falanres ou,bascules automatiques dites « cubiques n.........…e IDE ss sossossosse nes Prix jimites maintenus. 
Mesures à lait en aluminÉMmML...…......,.. 020000000000. 0-00. …. IdOM ss..ss.socnccsssues » 3,5 p. 100. 
Roulements et hutées de tous types, leurs éléments et organes, 


leurs réparations et rénovations à forfait, billes pour roulements 


et autres usages....... reonspensserressesessnesenssasesessesssone …. MR orrooncrovocmmssesnes , 3 p. 400. 
Outillage de véritieation utilisé dans lindustre mécanique.........., PONT sons mssccomseséots » 8 p. 100. 
Manotnctres et thermoimcotres Tire talliques stosubésesséorisves et sscoces DRE scsi sotinetimeené 3 p. 100. » 
Counvteurs de £az, pièces détachées vi réparalions, IR poses 

a) compaeurs sSecs.,.... 


» » 
RER 1 CR HN LR RH issndisonvssassotians Prix limites maintenus 
El 


ht npteurs CÙ ON APP messes verres Idern, bts ssl à p. 100. 
Compteurs d'eau et de liquides divers, pièces détachées, réparations, 


entretien à forfait et loOC@iOn........... 0055080 Été stitéi RAR ss sssedèasessts » 5 p. 400, 
Appareils de contrôle et de réguiation industrielle, pièces détachées 

et réparations ty compris la vanne à eau pressostatioue R. O0. D.) Jiem 

EE NP PR PT IT LE TN . Hlem 

} 


DRRERELITELLLELZLLLLZ)] » 


» 
sonnnsssresesoseseeese » 3 p. 100. 
Aprerciis bronse et métaux EHÎIVEEUX..... 0... sosocosoéee Rs in at 3 p. 100. » 
luütateurs de vitesse, de termps et d'espace, taximnetres, tirchymètres 

et comple-tours aulres que ceux destinés aux véhicules automo- 


.. SE PR PRET 2 p. 100 » 
Machines à adres Scène Desert Li de LA ns, va > voonieasaaae cs... CTP ” 3 p. 100. 
l'upicateu \ppareils à L'aspareils au:ographes........ 2. NE AE CE ELA S » ÿ p. 100. 
Machines à écrire et leurs pièces détachées et machines à sténo- 

PR PC TC RSR CR = TONNERRE TE ME » 5 p. +00. 
Machines à cartes periorées « Bull 2... 00 sir tanins RE È 2 p. 100. 
Machines comptables..............sosee scott avi etes DIT ONE à cr sd » 3 p. 100. 
Caisses enregistrencses,..... CSS RS sisi Miossec Sid ss RP OS, OA » 5 p. 100. 
Ma res À ca JT Ress mbsodritéidesiceosvet dd hais ns . RP PO » 3 »- 190. 
Appareils de prothèse gt d'ortho;élie hvrés aux centres d'appareilage. DR Lisbon igéeetess » > p. 190. 


Yeux de prothes: vrés aux centres d'anpareillaige.........useoesss eee | A GE RAR" Prix limites maintenus, 
Chaussures orthopédiques. SR SNS RES CREUSER ŒNPT OT UN OT M cc Prix limites maintenus, 
Objets de petit apparel!lage livrés au centre d'appareiliage. ....,.... DAT du 30 mai 1944... Prix limites maintenus, 
Mo! : 


il et à} ( d'installation de cabineis dentaires e 


Y \ raise éle: tue Berthivr)......... vesssovsssseseseses | 16.453 du 19 septembre 1946. » © p. 400. 
Dents artiliciciles en porceiaine : 
a) Dents à crampons or........ HR. de PRE Dre TA TES ses NN » 5 p. 400, 
OR OR ONRE  .somcsdnmee NRA NE dns PER RE 2 RS EE 4 7 p. 100. 
Produits de consommation dentaire : Idem 
G) Amalgame 
te D'Argent .......... ARRET dantédsbtesosettess Tele 44 A tem 3 
DR ON accro reines babes RC ve à essieu DT rss end opontseness » 6 
b) Autres PrOQMITS, . essences céoséthèrelhes ste er CC CRI D ie vus en dose. 06 » 8 
Tous autres produits relevant de la mécanique de précision et de 
l'optique ..... tPniiat es) non D Du S SNS RÉSISTER Idem . > » 0 
Instruments de chirurgie... Fe . | 16.39 du 19 septembre 1946. Prix de tarif diminués de: 
RE dei sente ses bass sonshésesrsé sovesees eds ins sedas ee PEL ssh cscieset és » 


2% ATOS NN... soso scsi tuirÉtehasé dde ds te NOIR... sie cel e s ° 3 P. 109. 


normes 





ARR I IL IL LEE LE LD 


ss nusees .. 











Industrie de la réparation des bateaux de navigation intérieure. 
mn des hateaux de navigation intérieure en acier. ! 16.026 du 19 septembre 1910. 
26 main-d'ŒNVRS... sérieuses SAUT D os SOURIS ASIA » 7 p. 100, 
PR RER COTES RE PE cars sue mail 2 ÉPPRRR EPR 25 p. 100. » 
SE RSR ER PO ET LACS CIRE ROME à se 1 RER ES .......... | Selon proportion de main-d'œuvre et 
de fourniture homologuée au tarif 
« rouge », 


Travaux de réparati 
Prix de règlement 
Fournitures 
Travaux 


Travaux de réparation des bateaux de navigation intérieure en bois, ! 16.052? du 19 septembre 196. 
Prix de règlement de main-d'œuvre...... ENCORE ossi DUR. sr von rs mtion cal » 5 p. 1400. 
FOUTTMIOS sus se cos à des «3 sirhastse nié donrieetes MORE, DL orsrsdantoéléniené 2 p. 1®. 


» 
TOM res cr su suo vos RENE rs Nb ba te te à 4 Lea cas si ae € HO, , ss sseouseenusess | SION proportion de main-4’œuvre et 


de fournitures homologuée au tarif 
« rouge ». 














Fait à Paris, le 28 février 1947 Le ministre de l'économie natinnale, 


Le ministre de la production industrielle, A. PINLIP, 
ROBERT LACOSIE. 
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Prix des porcins et de la vianfe de porc. 


Le ministre de l'économie nationale et le 
ministre de l'agriculture, 

Vu l'onlounance n° 45-1483 du 30 juin 145 
celntive aux pris; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêtent: 


art. fer. — Pour l'application des prix fixés 
our les artkñes 2, 3, 4 et 5 ci-après, il est 
créé trois zones comprenant 128 départements 
et agglomérations groupés comme suit: 

Zone I. — Région parisienne telle qu’elle est 
définie par l'arrêté du'7 mai 1911, Alpes Mari 
times, Bouches-du-Rhône, Gard, HérauMt, Nord, 
Var, arrondissement de Béthune dans le Pas- 
de-Calais, agglomérations d’Arras, Bordeaux, 
Boulogne, Calais, Lyon, Perpignan, Saint- 
Etienne 

Zone II. — Aïn, Aisne, Basses-Alpes, Taates- 
Alpes, Ardèche, Ardennes, Aube, Aude, terri- 
toire de Belfort, arrondissement de Monthé- 
liard dans lo départament du Doubs, Drôme, 
Eure-et-Loir, Gironde, Isère, Loiret, Loire, 
Marne. Meurthe-et-Moselle Meuse, Moselle, 
Oise, Pas-de-Caiais, Pyrénées-Orienlales, Bas- 
Rhin, Haut-Rhin, Rhône Savoie, Haute-Savoie, 
SeineÆt-Ose et Seine-et-Marne (parlies non 
comprises dans la région parisienne), Seine- 
Intérieure, Somme, Vaucluse, Vosges, Yonne 
(sauf. arrondissement d'Avallon), aggloméra- 
tions de Dijon, Clermont-Ferrand, Limoges, Ja 
Rochelle, Nantes, Saint-Nazaire, Toulouse. 


Zone HI, — Tous départements, fractions 
de départments et agglomérations non classés 
dans les zones 1 et LL 


Art, 2 — Les prix linites d'achats priori- 
toires ‘sont fixés sur la base des prix à la pro- 
duction suivants au kiiogramme vif: 

PORN: --éccsmesarivosrosence RE, 

DR sui ends semi ven à. TE 

OR sic hdheomnsspmos.. 


Art, 3, — Les prix lirmiles de vente érs nor- 
cins sur les marchés de gros du bélaii sont 
fixés comme suit: 


4° Marchés de la zone I. 




















bé - TER D. PR ne Dear 
AU KILOGRAMME AU KILOGRAMME 
DÉSIGNATION | < | de viande 
f vif. | nette sur pied. 
francs. francs. 
Pores gras... 417 » 204 » 
Tres 5. | 127 » 14 » 
| , 170 » 





Verrats ...... 





20 Marchés de la zone IL. 








nn 
t * 4 * 1] 
AU KILOGRAMME AU KILOGRAMME 
DÉSIGNATION | 2 y de viande 
} vs | nelte sur pied. 
francs. francs. 
Porcs gras... 444 » 200 » 
és NET 125 » 177 » 
Verrats ...... 84 » 164 » 








Les prix limites de vente des porcs rendus 
aux abattoirs dans la zone II sont fixés 
comme suit: 





Ï 
AU KILOGRAMME AU KILOGRAMME 
DÉSIGNATION | de viande 
L nelle sur pied. 


francs. francs. 








Porcs gras... 432 » 188 » 
Lula”... 416 » 466 
Verrats ...... 16 » 452 


= SRE EIRE ES 








Art. 4. — Les prix limites de vente au etade 
de gros de la viande fraiche de porc sont fixés 
comme suit, au Kkilogramane, taxe sur es 
transactions nan con prise, taxe sur les vian es 
neiles issues des animaux de boucherie com- 
prise 


CU NE PRES" 19 ] 
OO eue esa covecsce csse 176 | 
CL ER RESSERRR rouvre ° 461 
Port dt JU rH 

7 7 CSN Mass hat aiacats Ru 
Roz Moderne socetrechrocrstrebsud 2 
0 SSP PNR PP EN AR ER 210 
ls br . « 213 
7 VERSER ES NF LARELE 4h) | 
PORIRS DAChAED, scene s 10 
Rardière ....… vsrcéméoeses dar cases us s 212 

5 CU: 0 EPSON PORTES cssss 40 


ue 0 PR RE © À 
» +. à: NAPPES PRET NET OT éésiilss 
.!.. ». ESPRIT ETES voseveces LB | 


viande fraiche de porc, sans tête, aux abat- 


Art. à — Les prix limites de vente de la 
il 
,. , 
toirs. sont 1ixés comme sut pour la zone IL, 
au kilogramme, taxe sur les viandes nettes 
issues des animaux de boucherie comprise: 


POrCS BTAS 0e verre ds cou 182 F, 
RE éd sos svastées casa dus" TR 
Vertits ..... ds TRS Re rentes sen °. 418 
Art, 6 — La diminution de 5 p. 109 prévue 
par le décret ne 47-1 du 2 janvier 1947 portant 
diminulion générale des prix est applicabie 
aux prix fixés par le présent arrêté. | 
Fait à Pis, le à mars 1947. | 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le mustre de Fagriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
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Prix des proûuits laitiers. 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2041 





écrémé sont fixées commu lit 
tenu d fr unossage 1 à 


LF par litre pour le lait de transformation. 











Le ministre de l'écônomie nationale et Île 
ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance n° 45-183 du 20 juin 145 
re.ative aux prix; 

Vu le décret n° 47-217 du 24 février 197; 

Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrèôtent : 


Art. 2er. — A compter du 10 mars 1247, le 
prix à la production du litre de lait dosant 
31 g de matières grasses est fixé à 9,70 F. 
Lorsque la teneur en malières grasses du 
lait iivré par le producteur esl supérieure ou 
inférieure à 34 g par litre, k prix de 9,7% F 
doit être majoré ou diminué de 21 centimes 
par gramme de matières grasses contenu dans 
un litre en plus ou en moins de 34 £ 

Le prix à la production, fixé ci-dessus, s'en 
tend pour du ait pris à la ferme, sans aucune 
restitution graluile de sou--produits. 

Là où les conditions parlicu:ières de produc- 
lion ou d'exploitation le permettiont el sans 
qu'il y ait répercussion sur les prix de vente, 
les entreprises de collecte ou Ge transforma- 
tion pourront, dans le cadre de conventions 
collectives écriles, dont un exemplaire devra 
Cire déposé à la préfecture dans les quinze 
jours de leur passalion, rétiocéder aux pro- 
ducteurs une partie de :eur marge de ramas- 
sage et de transformation. 

ces conventions sont à tout moment revi- 
sables par le préfet après avis de l’inspecteur 
de l’économie nationale. 


Art. 2. — Dans certains départements où les 
réfels ont éié précédemment autorisés get 
es ministres signataires du présent arrêté à 


prix national, un prix supérieur au prix de 
9,75 F pourra être fixé à compter du 10 mars 
1947 par arrêté préfectoral, sous réserve ex- 
presse de l'accord préalable des trois minis- 
tres signataires du présent arrêté. 


Art. 3. — Par rapport au prix de 9,% F à la 








production, les va.eurs de la matière grasse 





appliquer un prix à la produclion différent du ! 


| Renda 
I t . 7 
DÉSIGNATION | ere 
| ferme nee 
_ mm — — - - 7 
Gramine d mati UTAS 0,21 0,29 
At dr i 
\ £ ‘ 
dans un l \ 14 » 
Lall & li 
Aitre Î ‘ PPT ENST 2 61 10 
L il { LA | l EDeocoovce y À } si 
| | 
Art. 4 Le prix limite de vente du lait 
Gcrémé par les uiteries est Hxé à 4,1 r le 
litre, le prix de vente du sérum écrétmé par 
Ï laiteries est fixé à 0,54 F le litre. Ces prix 
s'entendent: 
a) Rendu exp oitation agricole pour rétroces 


sion aux producteur 

b) Départ laiterie pour cession à d'autres 
us!nes 

Le prix du kilogremme de matière grasse 
conlenue dans la crème ramassée à la ferme 
est fixé à 215 F. 


LAIT DE CONSOMMATION EN NATUHR 
Art. 5 Une subvention de 3,20 F par litre 
es{ rdée pour le lait entier destiné à la 
consorbination en nature, Cotte subvention est 
versée soil aux distrihthicurs en gros, soit aux 
rarmma eurs 
Art. 6. — A compiler du 10 mars 1947, les 
prix, Gälis le acparlement de la Seine, du lait 
entier de consommalion, dosant 4 g de ma- 
Uère grasse par litre minimum, sont fixés 
comme suil: 
{ranos 
a) Lait entier pasteurisé eu bidons 
tendu détaillant, ze litre........s.esee 10 90 
Prix au consommtmaleur, le Hitre......... 12 


U) Lait pasieurisé en bouteille, certi 
lié conforme au décret du 26 avril 


ñ ) 

Prix rend cd i Oroococee + 12 00 
Dr { ' r r ! 

Fix au Ui} IMhJieur, le NISCPE TE EI 1i » 

AfL 7. — Dans les départements autres que 
t j 
le Cpariement «dé 1 oéine, uacicgalon de 
Compei e est à née aux pri fets pu UxeF 
I r 1 D [R: | 1110 uu à t [La 
di 1 l Li iU Frà ni 1 € ù l leg 
prix limites de vente en gros « 1 0 du 

il lier et éventuellement du :ait écrémé 
5 105 € fitions Ipres SJ flces 
A - Vente en g $ 
ai Lait entier. 

Le prix limite de vente en gros du 1ait 
el 5 npole tenu de Fa tem Inuyenne em 
malière grasse de ce lait, sera fixé pour che 
que ceuue de consommation, à parir du ‘tail 


à la producLon, soit 9,75 F pour un :ait dosant 

J1 g de matière grasse, en cas de Standardi- 
tion la vaicur de 1 g de malière grasse 

ndu usine de ramassage représentant la tolé- 

ence accordée, en y ajoutaut: 

1° Pour le lait entier pasteurisé: 

Les frais de ramassage, xés à 1,15 F pa? 
litre pour le lail de consommation en nature. 

Les frais de trallement, qui ne pourront 
dépasser 0,8 F par litre, 

Les frais généraux industriels, qui ne pour. 
cont en aucun cas étre supérieurs à 3 p. 109 
du prix départ usine. 

Une redevance de 0,10 F, destinée à la caisse 
de péréquaiton nationa'e des laits de consom- 
mation. 

Les frais moyens de transport. 

Les frais moyens de livraison au détaillant} 

Êe Pour le lait entier pasteurisé mis en 
bouteille et cerliflé conforme au décret du 
% avril 19%, le montant des frais définis 
ci-dessus, augimentés des rais suppmentai- 
res de mise en bouteille, de contrôle et de 
livraison; ces derniers frais ne pourromt excé- 
der en aucun cas 1,50 F par litre; 


Sin 
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SRE Yi FRS | ee ; Le. A 
Bo le tt entier ] professionnelles E?, ES, D1, D2, le kilogramme, Art, 41. — La majoration maxima pour mice 
I n le ram fixés à 115 F par | 205,50 F; en paque sous papier sulfurisé est fixée à 
; “A , ue à Ÿ Hoi b) Pour vente dans tous les autres cas, y 1,30 F par kilogramme pour les plaques de 
Utre ! À : Sr da ï "e “en comoris le prélèvement de 0,70 F prévu à | 1060 à 500 g; pour l'empaquelage SOUS papier 
LA ( I POUrTO l’article 90 , kilosramme., 206.920 F. d'aluminium, cette majoralion pourra être 
: 100 à \ la 0 l’ar 9 Île lOgTan AE K . 
aucun ’ | lu prix i LL RP ea © minuées de 093 F | augmentée de 4,20 F par kilogramme. 
du Les priX P 1rront étre dirainués dt }, 20 À : . 
\ : ‘0 E . eu a a À oar kilogramme en cas d'enlèvement à l’usine. Sauf en ce qui concerne le beurre « pas 
| À q A re ARMES EUR. à "| teurisé contrôlé », les majorations prévues ay 
ea } ‘ ce 72 _B. — Prix limite de vente par les commié- | présent article ne doivent motiver aucune ma 
consominalio po s £ | Sionna el manda res (ha: es ceniraieé de joration du prix de délail, tel qu'il est fixé 
4 I Pos ss P lt par les t —ÿ# s de s cartes D1 €! D, | Dour les beurres non mis en plaques. 
’ach l [a t À 4 lar r ri Ps situér dans 1 region 
œil 01 S 5 parisienne tk qu'elle est défin par l'ar Art. 12. — Lors de la fixation des prix Ga 
Ù [ mn GEI |'relé du 7 mai 1951, toules taxes et droilé | détail, dans les condilions prévues à l'arti 
LR dE Le compris, le kilogramme, 219 F. cle 26 du présent arrêté, les prix fixés aux 
En aucun cas, le prix 1 lait € r Cru Fe EN el articles 9 et 10 ci-dessus pourront élre ma- 
dt À | tier Ce prix comprend : os sit : marvos Hrni »anrà 
ne pourra a0p 11 Gui Prix 4 AIL CH LUI ; “ah IF Fe ,.. | jorés au maximum des marges limites ci-après 
pasieurisé diminué de 1 F.  .,. | + marge au pront nr or era S10 F fixées, qui s'entendent taxe sur les transac- 
Le: pr.x de gros pré ci 1X tee + plie 1° ” E?, E, D1, D2. Lu Le mars À 4 Le à < de ions comprise : 
2 ct 3° ci-dessus qui ne ennent pas compte le Kilkagramme el Comprend { axe su 5 
LL 


de la eubvention prévue à d'arlicle 5 dewont 
être diminués de cette subvention pour obte- 
nir les prix réels de gros. 
b) Lait écrémé, 

Les prix de vente en gros du lait écrémé 

pasteurisé et du lait écrémé cru seront obte- 
' ‘ no PT } 

nus en majorant le prix rendu usine égal à 
Bu F le litre du montant moyen des frais 
de traitement (pour le lait écréemé pasteurisé 
gecu'ement), de transport et de livraison au 
détaillant et d’une somme de 0,0 F repré- 
sentant Ja redevance à la caisse de péréqua- 
tion nationale des laits de consommat{ton. 

La subvention n’est pas accordée pour la 
wenle du lait écrémé. 


B. — Vente au détail, 


Les prix limites de vente au détail du lait 
entier pasteurisé ou cru ou du lait écrémé 
pasteurisé ou cru seront fixés en majorant le 
prix de gros de ‘a marge loca:c altribuée aux 
w“endeurs de lait au détail. Cetle marge ne 
pourra excéder 0,90 F par litre. 

Le prix limite de vente du lait cru à Ja 
ferme directement au consommateur sera fixé 
en majorant le prix à la praduclion, compte 
tenu de la teneur réelle en matière grasse 
du lait vendu, d'une marge qui ne pourra 
pas dépasser la somme de 0,9 F par Jtre. 


TITRE 
BEURRES 


Art. 8. — Les prix limites à la production 
des beurres de fabrieation fermière sont fixés 
comme suit, au ki'ogramme : francs. 


Prix d'achat à la ferme... PPT de 
Prix d'achat sur les centres de col- 

lecte, les marchés qu les foires, par 

les lilulaires d’une carte 

DONS OL DE sions titres 181 60 
Prix d'achat aux producteurs agricoles 

groupés en coopmralives de vente.. 482 70 

Ces prix s'entendent pour des beurres de 
qualilé saine, loyale et marchande, contenant 
su maximum {8 p. 100 de matière non grasse, 
dont 16 p. 100 d’eau. 

Aït. 9. — Les prix limites de vente des 
beurres sont fixés ainsi qu'il suit: 


1. — Beurres fermiers non malarés. 


Prix départ centre de coïlecte (cartes pro- 
fessionnelles C1, ©), emballage fourni par 
l'acheteur C3, C4, taxe sur les transaclions 
en sus 

a) Vente à des malaxeurs titulaires des 
cartes professionneies C3 ou 6Gä, le kilo- 
gramine 188,60 F; 

Lb) Vente à des commerçants détaillants 
dans les conditions prévues par la législation 
en vigueur, lo kilogramme, 200 F. 


II. — Beurres de laiterie et beurrres 
fermiers malarés. 


À. — Prix de vente départ Jalterie (cartes 
professionnelles B1, B2) ou ma:axeurs {cartes 
grofessionnelles C3 ou Cf), marchandises sur 
wagon départ, emwballage non retournable 
Compris, laxe sur les transactions en sus: 
a) Pour vente sur la région parisienne 
et par intermédiaire des titulaires des cartes 








ransaciions, sur la commission ét tous au- 
tres frais accessoires, notamment les frais de 
manutention. 

Une somme forfaitaire de 3,20 F per kilo- 
gramme net destinée à être versée à ia caisse 
de péréqualion des beurres et fromages de 
la région parisienne, afin de couvrir les frais 
de transport, de camionnage à l'arrivée, les 
frais éventuels de resserre ainsi que les frais 
entraînés par les tâches intéressant la répar- 
tiion qui pourraient être mis à la charge 
de la caisse; ces derniers frais ne pouvant 
excéder 1 p. 100 des ressaurces ainsi créées. 

Le prix du beurre destiné au stockage est 
fxé à 214 F le kilogramme poids arrivée, 
marchandise rendue entrepôt frigorifique, taxe 
sur les transaclions comprises. 

Ce prix comprend la somme forfaitaire de 
3,20 EF pour la caisse de péréquation visée 
ci-dessus. 

C. — Prix dimile de vente au consommateur 
dans le département de la Seine, toules taxes 
cognmprises, notamment la taxe “locale de 
2 p. 100, le kilogramme, 2%50 F. 


Art. 10, — A — Le prix limite de vente 
sur Wagon départ, emballage non relournable 
compris des beurres pasteurisés cintrôlés ven. 
dus ob'igatoirement en plaques par les tilu- 
laires des cartes professionnelles B1 et 12 
est fixé de la façon suivante, taxe sur les 
transactions et frais de mise en plaques en 
SUS : 

a) Pour vente sur la région parisienne et 
par intermédiaire deg titulaires des cartes 
professionnelles E2, E3, D1, D2, Je kilogramme, 
211,00 F; 

b) Pour vente dans les autres cas, y com- 
pris le pré'èvement de 0,70 F prévu à l’arti- 
cle 99, le kilogramme, 212,20 F. 

Seules sont autorisées à pratiquer ces prix 
les laiteries agréées par le ministère de l’agri- 
culture. 

En outre, et À titre de mesures acceesoires 
destinées à assurer l’applicalion des prix ci- 
dessus fixés, les beurres pas!eurisés contrôlés 
ne pourront être vendus qu'en plaques de 
20 g au maximum. condilonnées sur les 
licux de fabrication ou de slockage sous papier 
portant une marque spéciale, l'indication de 
la laiterie d'origine et la mention « beurre 
pasteurisé contrôlé ». 


B. — Le prix limite de vente aux halles 
centrales de Paris du beurre « pasteurisé con. 
trôlé » est fixé à 28,10 F le kilogramme, 
taxes et fraïs de mise en plaques compris. 

Ce prix comprend : 


La marge au pmñt des titulaires des cartes 
2, E3, D1, D2.: Celle marge est fixée à 
5,10 F par kilogramme, et commrend la taxe 
sur des transactions, sur la commission et 
tous autres frais accessoires. notamment les 
frais de manutention 

Une somme de 3,20 F par kilogramme net 
deétinée à tre versée à la caisse de péré- 
quation des frais de lransport et de camion- 
nage, afin de couvrir les frais de transport, de 
camionnage à l'arrivée, les frais éventuels de 
resserre, ainsi que les frais entraînés par les 
tâches intéressant la rénartition qui pourraient 
être mis à la charge de la caisse; ces derniers 
frais ne pouvant excéder 41 p. 100 des res- 
sources ainsi créées. 


C. — Le prix limite de vente au cons»m- 
maleur dans le département de la Seine du 
beurre « pasteurisé contrôlé » est fixé à 
260 F le kilogrameme, toutes taxes comprises, 
notamment la taxe locale de 2 p. 100 





Hors de la région parisienne: 
Par kilogramme : 


Marge de gros ou de demi-gros.... 7,20 RP; 
Marge de détail..........eovcosesoe 48 


TITRE HI 
FROMAGES 


Art. 13. — Les prix limites de vente des 
fromages sur wagon départ sont fixés au 
barème annexé au prêsent arrêté 

Ces prix s'entendent pour des fromages de 
qualité saine, loyale et marchande, répondant 
aux conditions définies par le décret du 4 dé- 
cembre 1911 et les textes subséquents. 

Le prélèvement pour frais de contrôle des 
opérations commerciales de la répartition est 
fixé à 1 p. 100 du prix wagon départ pour 
les pâtes dures et 1,5 p. 100 du prix wagon 
“départ pour les pâtes molles, ce prélèvement 
doit être ajouté pour toutes les expéditions, 
sauf celles à destination de la région pari- 
sionne et des titulaires des cartes profession- 
nelles E2, E3, D1, D2. 


Ce prélèvement devra être versé dans les 
conditions définies par l’article 29 du présent 
décret et par l'arrêté interministériel no 6823 
du 1er juin 1943. 

Les prix fixés pour les fromages à pâte 
molle moussés sont applicables à des fromages 
entièrement recouverts de moisissure, c'est-à- 
dire ayant au moins huit jours de séchoir ou 
de cave. 


Seules les entreprises qualifiées pour pro- 
céder à l’affinage des fromages, conformément 
à la législation en vigueur, sont autorisées à 
pratiquer les prix prévus pour les fromages 
affinés. Ces prix ne sont applicables pour les 
fromages à pâte molle que pour les fromages 
En à la coupe moins d'un tiers de la 
auteur en pâte blanche. 


Le bénéfice des prix différentiels prévus pour 
les produits laitiers vendus sous le couvert 
des labels est subordonné à l'homelogation, 
par les ministres intéressés, de règlements 
fixant les conditions de délivrance et les mo- 
dalités de contrôle de l'utilisation de ces 
labels. 


Art. 44. — Les taux limites de marque brute 
ci-après fixés sont applicables à la vente en 
gros ou en demi-gros et au détail des fro- 
mages: 











RÉGION HORS 
pari- de la région 
sienne. parisienne. 
DÉSIGNATION — 
Gros ou 
Détail, | demi- Détail. 
gros. 





p. 109. | p. 100. | p. 100. 


Fromage à pâte molle.! 19 6 16 
Fromage à pâte dure..| 17,5 9 44,5 














Pour À; rare des prix fixés par le pré- 
sent arrêté, sont réputés fromages à pâte 
dure les variétés suivantes: Asiago, Beaulort, 
bleus, Bleus d'Auvergne, de Laqueuille, de 
l'Aveyron, du Lot, du Quercy et similaires, 
Edam français, Gouda bébé, Gouda français, 
Gruyère, Comté, Emmenthal, Montasio, tome 
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‘de Savoie, fromages à tartiner, frornages fon- 
dus, Bleus du Ilaut-Jura, Gex, Septmoncel, 
Cantal, Laguiole el similaires. 


Art, 145. — A, — Délégation de compétence 
es: donnée aux préfets pour fixer, par arrèta 
et dans les conditions ci-après spécifiées, les 
rix de fromages de production locale dont le 
rix n'a pas été fixé dans le présent errêté 

a; Les prix dépert local de fabrication ou 
arc seront fixés en prenant pour base :à 
teneur en extrait sec et la teneur en matières 
grasses de ces fromages; la valeur de l'unité 
de l'extrait sec ne devra pas re supérieure 
à 99 p. 100 de celle des fromages de composi- 
tion analogue fixés par le présent arrôté; 

b\ Les prix de vente des fromages prévus au 
présent article seront fixés pour le départe- 
ment dans lequel sont situés les loraux de 
fabrication, compte tenu des prix établis con 
forrmément aux dispositions du paragraphe a: 
ci-dessus, majorés des marges commerciales 
prévues pour les fromages du même type à 
l'article 44 du présent arrêté, 


B. — Les orix de vente des fromages non 
fixés au barème annexé au présent arrêté et 
qui n’ont pas fait l’objet de laxation dans les 
conditions prévues aux alinéas a) et b) ci- 
dessus sont fixés uniformément sur la base 
de 120 F le kg d'extrait see pour les fromages 
aa et de 60 F le kg d'extrait sec pour les 
ron:ages maigres. 


TITRE‘ IV 
PRODUITS DÉRIVÉS 
art, 46, — Les prix limites de vente par 
les fabricants ues laits concentrés sont fixés 
ainci qu'i suit, emballage perdu, franco tou- 
tes gares, toute Laxes COMpTr.ses : 
a) Lait concentré non sucré, la caisse de 


48 boîtes de 459 g..,...........,..., . 1.008 EF. 
b\ Lait concentré sucré, La caisse 
de 435 boîtes de 400 g...... srsapotree D 


Les prix limries de vente en gros des laits 
concentrés son! fixés comme suil, taxe sur 
les (ransactions comprises : É 

a) Lait concentré non sucré, la caisse de 
48 boîtes de 450 g........,.... ins CT. 

bi Lait concentré sucré, la caisse 
de 48 bnîtes de 400 g................ 1.606 


Læs prix limites de vente au détail de la 
boite Ge lait concentré, taxe sur les transac 
tions comprise, taxe locale sur les ventes 
êu d“tail non comprise, sont fixés °omrme 
suit : 

a; Lait concentré non sucré, la boîte de 


RO Brnsconnesnne ne Ts mneressns ee 26 50 F. 
b} Lait concentré sucré, la boite 
de OU Loco sense see sssms ee ST. O0 


1#s demi-grossistes ne vendant pas directe- 
ment aux consommateurs sont considérés 
comme grossistes, les autres comme délail- 
lants, et, de ce fait, peuvent bénéficier du 
barème d'écart établi à cet eftet. 


Art, 47. — Les prix limites de vente par 
{es fabricants des lats en poudre som fixés 
ainsi qu'il suit: 

a} Poudre de lait écrémé (Hatmaker), taxes 
nou comprises, les 100 kg nu....:. 6.519 F. 

b; Poudre de lait écrémé soluble 
(Spray}, taxes non comprises, les 
CCE 7 NP PONTOISE, E 


Les prix limites de vente des laits en pou- 
dre ci-dessus s'entenuent franco toutes gares. 
lis comprennent une sominme de 420 par 
100 kg que les fabricants sont tenus de ver- 
ser, À tre de mesure accessoire, à une 
caisse de péréquation, ladte caisse prenant 
en charge les frais de transport afférents à 
ces produits. En cas de vente par quant'té 
infér'oure &- 100 kg, les prix des Hails en 

udre pourront être majorés de 0,50 F .per 
k'logramme. Les taux limites de merque 
brute ci-après fixés sont applicables anûx com- 
merces des laits en po , lactosérums et 
lactose : > 
Commerce de gr0S.....ssssnvorssse 9 D. 100 
Commerce de détail. ...sss.sssusess A1 — 


Art. 18, — Les prix liunites de vente par 
Les fabricants de poudres de laits infantiles, 








franco toutes gares, loules taxes comprises, 
# 





» hallnsen n À 4 
emibailage ! , Ux43 comme suil 
francs 
Gallia SCC ON S T4 la boite d où €, 93 40 
Gallia sec sucré, ln boite de 350 g... 49 80 
Pelarg in Come a Doile de où g, 67 @n 
Pelarzon simple, la boite de 250 g..… 11 sû 
Neslogi ne, ta boîle de 50 g...:........ #9 % 
E!cd 1 DO de 256 £g 31 10 
Etedon la ? ll Ge x) g . 9 % 
E'edo à | 20 £ 37 3% 
Dryco io 2 ee . 48 D 
Gu120z ( x 63 À 
Nido, x ) 9 
Lactas Hi le 4 1x 4 PE 
Lactas # «ia {if} Q A: 
[AUE 1 470 Fe ann! \ 
pour boîtes de 500 g en a i 
\'umM ou carton aluminisé 
Les prix limites de vente en gros et au 
détail des poudres Jde lait infantiles eont fixés 
cotTame suit: 
Prix Prix 
le groë 6 détaii ({ 
fran francs 
Galifa sec, non sucré, la 
boite de 550 g.......... 6 8 64 À 
Gallia sec sucré, la boîte 
Et ER rés ON 2 60 26 
Pelargon complet, la boîte 
de 00 GB... + 19 St 70 
Pelargon Simple, la boîta 
MD E........: > LAS 11 50 © 50 50 
Nestogène, la boîte de 
5 M ner ustess se 61 70 72 40 
Eledon complet, ia boîte 
. 8 RIRES us Vu 1 2 
Eledon comp'et, la boîte ÿ 
CR CE SORA 3 10 
Eledon simple, la boite de 
Rs ucridadav ass ONU 45 10 
Dryco, la boîte de 510 g. 52 10 59 20 
Guigoz, la boîte de 500 g 69 9% 79 40 
Nido, la boite de 540 g... 85 40 6 46 
Lactasoi. lactos, la boite 
/ Æ LITRES ei 57 #0 65 70 
Lactaso!l, ia boîte de 800 g 92 » 104 50 
Art, 19. — Les prix des { ! sont fixé 
ainsi qu'il suit 
ai Sur wagon départ de l'usine de prod 
tion, taxes non comprises, les 100 kg nus 
Caséine lactique ordinaire... 13.200 F 
Caséine lactique première qualité. 13.300 
Caséine présure ordinaire. ces. 
Caséine présure anche ......., ° 13.20 
Caséine présure extra b'anche. 11.700 
Caine soluble alimentaire 11.70 
Caséine texiide..... 14.900 
b) Sur wagon départ des usines de grou 


page et de conditionnement des unions Coop 
ralives ou des comimercants grossistes, 
prix ci-deseus pourront être, pour les enefines 
livrées en sacs, taxes non comprises, majorés 
aux 1909 Kg des marges ci-après 

En cäs de vente par quantités égales ou 
inférieures à 5 lonnes 


Caséine non moulue.....,...,... soda: DS 
Caséine moulue, gruau moyen, tamis 
ti Sr clio es 45 


Caséine moulue, fin gruau, tamis 60.. 563 
Caséine moulue, farine, lamis 90...... 6% 


En cas de vente par quantités supérieures 
à 5 tonnes: 
CHINE On MOUIUS.. .... css usssses 270 F. 
Caséine moulue, gruau moyen, tamis 


Caséine moulue, farine, tamis 90...... 540 


Ces prix ne sont applicables qu'aux caséines 
saines, loyales et marchandes, contenant au 
maximum 12 p. 106 d'humidité. Pour la teneu: 
en humidité diflérente de 12 p. 100, des boni- 
fications ou des réfactions pourront Cire appli- 
quées aux prix ci-dessus, conformément à un 
barème qui sera soumis à l'approbation des 
ministres de l’économie nationale, de l'agri- 
culture et du ravitaillement. 

Le taux de marque applicable aux caséines 
pour le commerce de gros est fxé à 3 p. 1'0. 

Art. 20 — Le prix limite du baheurre liquide, 
départ laiterie, est fixé à 2,50 F le litre. 





(1) Taxe locae sur les ventes aw détail 
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L4 Prix Linil de vente du bübeurre lhiquite 
à la consommation est fixé au prix du lnit 


écrémé diminné de 0,80 E C prix s'en 
tendent pour le baheurre contenant au mini 
BiumMm Où &g uextrait sec par litre 
Le Hrix imite de vente du habeurre en pou- 
dre cont it 1 XI 8 p. 409 de ma 
[EC ET l | 0 | 100 ke 
édé Ha part xes non 
Corn i du babet nble À 
} | { 
»910 1 Î £ | li 
Corp 
fa 
aux | I Ü par 
1 " t 
, t l 
\ 1 ! l ARE L) 
[ 1 \ in 1, tax non 
0 | lépart, les 
LE 
I 1 i I taum 
100 4 tt ». 400 de lactose æt 1.5 p. 100 
AT ( score ie 2,149 PF. 
Lacio-sérum en poudre non soluble 3.969 
Lacto-sérum en p ire soluble...... 4.320 


Le prix limite de vente par les fabricants 
du lactose Codex est tixé 8.6:0 F les 100 kg, 
départ usine ou wagon départ, marchandise 
nue, axes non comprises 


lITRE 4 
BALLAGS 
Art. 22. Les embaliases relournables des 


beurres, fromages, laiis en poudre, produits 
secs dérivés du sérum et du babeurre énu 
mérés lunitalivement au barème ci-annexé 
peuvent ètre consignés aux titulaires des 
cartes professionnelles D, au prix dudit ba- 
rème, par les titulaires des cartes profession- 
nelles B et C 

Les titulaires dt cartes B et C ne sont pas 
autorisés à consigner les emballages des mar 
chandises qu’ils adressent aux titulaires de 


cartes professionnelles des catégories E 2, E 3, 
mais ils pourront mentionner, pour mémoire, 
lesdits emballage et leur valeur de const- 


gnation sur leurs bons d'expédition. Les titu- 
laires des cartes professionnelles E 2, E 3 sont 
tenus, par contre, de consigner lesdits ernbal- 


lages pour le compote de leurs mandants 

Sauf en cas de force majeure, les lilulaires 
de cartes E 2, E 3 seront tenus, à titre de 
mesure accessoire, de réexpédier les ernbal- 
lages qu'ils auront récupérés pour le compte 
de leurs mandants dans le mois qui suivra 
l'expiralion du délai de récupération ou, à 
défaut, de verser les sommes correspondant 
aux « ignations effectuée 

Les vendeurs en gros et demi-gros et détat!- 
lants spécial , titulaires de la carte profes- 
8 lle de la classe D peuvent consigner aux 
prix fixés au barème ci-annexé les emballages 
qi ont reçus en consignation de leurs 
venaeu 

Art. 2 La valeur des emballages cons 
gnés est portée sur la mème facture que Île 


produit vendu: elle est comprise dans le méme 
règlement 

À titre de mesure accessoire, les emballages 
consignés devront être retournés à l'expéditeur 
dans le deuxième mois qui suivra la date 
d'expédition des marchandises à la gare de 
départ. 

Art. 2%. — Les frais de retour des embal- 
lages sont, en tous les cas, à la charge des 
expédileurs (cartes B, C) qui ne sont, toute- 
fois, tenus de rembourser le montant consigné 
que pour les emballages qui leur reviennent 
complets (couvercles compris) et en élat d'être 
réparés. 

Tenant compte de l'usure normale des erm- 
ballages, de l'inutilité de réexpédier ceux qui 
seraient Lors d'usage, les titulaires des cartes 
E 2, E 3 sont tenus, à titre de mesure acces- 
soire, de réexpédier les emballages qu'ils ont 
récupérés pour le compte de leurs mandats, 
dans la proportion de 90 p. 100 minimum. 
lis sont autorisés, en conséquence, à percevoir 
une rémunération égale à 1 p. 100 du mon- 
tant de la consignation des ermbalinges. Les 
frais de camionnage, d'étiquetage et de rernise 
en gare restent à la charge de l'expéditeur 
auquel les emballages sont retournés. Le total 
des deux derniers postes ne doft pas dépasser 





non comprise, 


6,90 F par plèce. Les titulaires des cartes pro- 
fessionnelles D sont tenus, à {itre de mesure 























ai C, « réexpédier 90 p. 100 au ni 
auin des crballug qui leur auront été € 
Sig} l4 Utuiairé [FL cart D ofe 101 
hoil Ï t ten de re] tre aux titulaire 
des t | fi onnell D, E2, Ï 95 p. 100 
au minimum de en} lag qui leur auront 
été « 

I er! l I nt « la pro 
téine f lu cai!l fr du cail de 
1 lb 11 o11 ou BAL ) I | l êtr 
CA 4 Il € ‘ e nr { mt Il 
en bo { { € 

} ' 

io 3 
francs 
Le ! VI à | O0 Eflscosee 10 
Le | ( vrac à be 1 k£ ) 
N 1h} ü ben .. .…..... . A) 
{ be rt ] DUR sé étinte e CE 
{ ls r« pe l'r rl 

| paqueta; 
Ca CURE OS PPT PTT RP 109 
Li 0 10 Ki rocossédetonoc ee se vr Ft 7) 
Caisses ] ) KE -soccososoesenseonssevsee . » 
Ca C4 ARR 12 

o Fr q 
Cauisec à D d déni sociéte avi 

couvercle OU SIMIIAIrTO.....000 40 000 0 10 
Même caisse sans couvercle. ....ssess 43 
DURS RON cie cisécovitretieuie } 
CH1880 à CRMMOMDON Es ss sommes restée 'H] 
Caisse à pont-l'évôque ou livarot....…. 4 
Caise à chôvre et roblochon.......... ÿ1 
Caisse à maroilles et munster avec 

DO PRRR srantisosros ddr oise tue 156 
CNRS A TOUL. ss ire sortosore esse 115 
Panier en osier dit de « Bayeux »..., 939 
COEUR es À 460 
1 0 0 ON LL ES ©" S | PORN s T2 
Cuveaux À gruvère ou fromages simi- 

laires, 280 F par 100 kg avec mini- 

mur de 260 F par cuveau d'emmen- 

thal, ei 240 F par cuveau de comté 

de deux pièces, 

Caisse à Gex par pains: 
Pour caissette à deux pains............ 42 
Pour caissette à quatre pains et au- 
MODEL lsctovers PSRRE PPT ed 41 
Caisson à bleu: 
BIX DAINS.,......0 0° PTIT III TITLE cosves 38 
Quatre pains......er.svesssvoosooosese 23 
LUE AN UT 7 IRAN EE ER 19 
Panier osier avec couvercle pour un | 
DL so écadamidnempanemcnetisecése pui 16 
TITRE VI 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
rt. 25, — Délégation de compétence est 


donnée aux préfets pour fixer par arrêté Îles 
prix à la production et aux différents stades 
commerciaux des beurres ne répondant pas 
aux conditions de qualité spécifiées dans le 
présent arrêté. 

Sous réserve des dispositions de l'article 47 
du décret du 23 mars 4924, la réfaclion pré- 
vue pour les beurres présentant un taux 
d'humidité supéricure à 16 p. 100 ne pourra 
être inférieure à 3 F par point d'humidité 
supplémentaire. 

Les beurres rances ou présentant des goûts 
anormaux (beurres suifleux, goût de pois- 
son, etc.) subiront une réfaction de prix 
variant entre 140 et 50 p, 100. 

Faute de pouvoir être attribués en totalité 
aux industries alimentaires, les beurres de 
celte espèce qui n'auront pù être rénovés, 
devront étre facturés et vendus sous l’appel- 
Jation de « beurres déclassés », Les factures 
ainsi que les étiquetles et autres moyens de 
publicité des prix aulorisés dans le com- 
merce de détait préciseront le motif du dé- 
classement ainsi que le prix de vente licite 
de ces beurres, compte tenu de l'application 
des marges prévues au présent arrété. 

Les déclassements seront prononcés d'office 
ou sur l'intervention des acheteurs, par une 
commission nommée à la diligence du préfet, 
présidée par le directeur du contrôle et des 
enquêles économiques ou son délégué, et 
vomposée d'un représentant des producteurs 





transformateurs, intermédiaires et consom- 
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mateurs désignés par leurs organismes Îles 
plus représentatifs, Fe 

Les recours contre les décisions /de ceite 
Colnni on auront obligatoir metit ‘lieu dans 
le cadre des dispositions de l'article 18 de 
l'o nce no 45-148: du 30 juin 1945. 

Art. 26. — A, — Dans le département de 
la Seine. — Délégalion de compétence est 
don! ü ! et de police pour fixer: 

fo Leur: — Les prix de vente en demi- 
gros du e dans la liraite du prix de 
délail f iu I ent arrél 

y : lroi es, Les prix di Ve] 
des hall ural le Paris et Je 
ler { { d { tail, dans les « 
geuivantes : e 

ü 'rix de gr aux halles centrales: ces 
prix seront obtenus en tinajorant les prix 


art fixés au barème annexé au 
49 D'une freinte de transport 
{ p. $0) du prix wagon départ pour les fro- 
dure désignés à l'article 34 





dessus vendus au poids à l'exception des tro. 


AargeC itt { 
gros et de détail résultant de l’application des 
ta iX limites de marque bruls fixés au pr- 


Li 3 


, 
g) Eventusllement de la taxe local 
ventes au détail; 
39 Produits dérivés. — Les prix limiles da 


> Eur Kg 


| vente-en gros et au détail des faits en poudre 







, « 
fixée à | 


ci-d vendus au poids, à l'exception des 
frot bleus et à 1,5 p. 1400 du prix wagon 
Gépart } r lé fromages à pâte moile vendus | 
aux poids ainsi que pour les fromages bleus; | 
2o D'une somme de 3,20 F par kilogramme 


brut versée à la caisse de péréquation et des- 
i uvrir les frais de transport, de ca- 
mionnage à l’arrivée, éventuellement de res- 
Î que les. frais entraînés par les 
niégessant la répartition qui pour- 
raient êlre mises à la charge de ladite caisse, 
ces derniers frais ne pouvant en aucun cas 
excéder 4 p. 100 «des recettes ainsi créées; 
3° be Ja marge maxima du marché de gros 
fixée à 3,4) p. 100 qu prix de gros (celte marge 
comprend la taxe sur les transactions, sur la 
commission et tous autres frais accessoires, 
notamment les frais de manutention) : 

äo De la taxe eur les transactions due par 
l'expéditeur; 

b) Prix de demi-gros et de détail, les prix 
de détail seront oblenus en majorant les prix 
de gros aux halles centrales de la marge de 
détail résultant de l'application du taux limite 
de marque brute fixé au présent arrûté et de 
la taxe locale sur les ventes au détail, Les 
prix de demi-gros seront tixés dans Ja limite 
des prix de détail ainsi fixés; 


3° Produits dérivés. — Les prix limites de 
vente en gros et au détail des laits en poudre 
seront fixés en majorant le prix franco toute 
gare: 

a) Des taxes dues par l'expéditeur; 

b) Des frais de cainionnage de la gare au 
magasin grossiste; 

c) Eventuellement des droits d'octroi: 

d) Des marges limites de gros et de détail 
résultant de l'application des taux limites de 
marque brut fixés au présent arrêté; 

e) Eventuellement de la taxe locale sur les 
ventes au détail. 

B. — Dans les autres départements. Déléga- 
tion est donnée aux préfets pour fixer par ar- 
rêté et dans les conditions ei-après spécifiées 
les prix limites de vente en gros ou en dermi- 
gros et au délail des béurres, fromages et 
produits dérivés : 

19 Beurre. — Yes prix limites de vente des 
beurres seront fixés en majorant le prix wa- 
gon départ (frais de répartition inclus): 

a) De la taxe sur les transactions due par 
l'expéditeur ; 

b) Des frais moyens de transport; 

c) D'une freinte de 1,50 p. 100 du prix dé- 
part pour le beurre ordinaire ou de 0,50 p. 400 
pour le beurre « pasteurisé contrôlé »; 

d) Des marges limites de gros ou de demi!- 
gros et de déiail prévues au présent arrêté; 

e Æventuellement, des droits d'octroi ou 
de la taxe locale sur les ventes au détail; 

20 Fromages. — Les grix limites de vente 
en gros où en demi-gros et au détail des fro- 
mages écront fixés en majorant les prix wa- 
gon départ fixés au barême annexé au pré- 
sent arrèté: 

a) Des frais de répartition tels qu'ils sont 
fixés à d'article 43 <t-dessus: 

b) De la taxe sur les transactions due par 
l'expéditeur; 

c) Des frais moyens de transport; 

d) D'upe freinte de transport égale au plus 
à 4 p. 400 du prix wagon départ pour les fro- 
mages à pâle dure désignés à l’article 44 cj- 








fixés dans les mêmes conditions qua 
le département de la Seine. 
27. — Le préfets pris én 
ation de la de comjélence 
dée à d'article éc nt pourront auto- 
riser les tilulaires des cartes professionnelles 
? ou © à pratiquer des prix supéricurs à ceux 
fixés au présent arrûté pour les beurres «t fro- 
mages sur wagon départ ou départ usine dans 
les conditions suivantes: 

49 Pour la vente aux produeteurs titulaires 
des titres d'alimentation P, le prix de vente 














à ces consommateurs pourra être fixé en 
ajoutant au prix départ usine une marge dé: 
distribution qui ne pourra être supérieure à 
2 p. 109 de € prix et, éventuellement; In 


ce sur les transactions due par l’entrepric: 
abricante, les frais de mise en plaque el ke 
frais de transport lorsque les produits doivent 
être expédiés d’une entreprise fabricante à 
une entreprise réparditrice ; 

29 Pour la venie aux détaillants autorisés 
par la réglementation en vigueur à acheter 
aux usines dans les zones de ramassage dans 
lesquelles 6e trouvent leurs magasins. Le prix 
de vente à ce détaillants pourra être le prix 
de vente départ usine, majorés des frais dé 
transport et de conditionnement de la mar- 
chandise. 

Art, 28, — La livraison des fromages eflec- 
tués à la sortie de l'usine peut entrainer une 
diminution des prix fixés sur wagon départ ée 
0,35 F par kilogramme. D'autre part, le irans- 
port des fromages entre l'usine ou les locaux 
d'affinage et la gare départ, non plus que k 
chargement sur wagon ne peuvent motiver 
une facturation au-dessus du prix fixé lorsque 
le prix d'achat est fixé départ usine. 

Lorsque l'acheteur fournit l’emballage des 
fromages dont le prix est fixé emballage com- 
pris, le vendeur pourra diminuer de 5 p. 400 
au maximum les prix fixés au présent arrêté. 

Art, 29. — Pour assurer à - lication des 
prix fixés ad le présent arrêté et par Îles 
arrêtés préfectoraux, les mesures accessoires 
suivantes eont instituées: 

4° Tous les fabricants de beurre ou de fro- 
mage (cartes professionnelles B1, B2) affineurs 
de fromages laitiers (cartes professionnelles 
B3, mp fondeurs de fromages (cartes profes- 
sionnelles B5, B6), collecteurs ou malaxeurs 
de beurre fermier, affineurs de fromage fer- 
mier (cartes professionnellcs C1, C2, C3, C4), 
sont tenus de verser à la direction départe- 
mentale du ravitaillement général dans le cou- 
rant du mois suivant pour les sommes dues au 
ire du mois précédent, le montant des pré- 
lèvements fixés ci-dessous pour frais de con- 
trôle des opérations commerciales de réparti- 
ton: 70 centimes par kikgramme pour kb 
beurre et taux indiqués à l’article 13 ci-dessus 
pour les fromages Ces prélèvements ne sont 
pas opérés sur les ventes effectuées sur la ré- 
gion parisienne, par intermédiaire des titu- 
laires de cartes professionnelles F8 ES, D, Da 
ainsi qu’en cas de vente directe du fabricant 
au producteur 

20 Les personnes et établissements désignés 
cidessaous sont tenus de verser à la direction 
départementale dn ravitaillement général, 
pour le compte de la caisse nationale de péré- 
quation des ‘aits de consommation, dans le 
courant du mois suivant pour les sommes 
dues au titre du mois précédent, les redevan- 
es suivantes: 

francs. 


Vendeurs de lait en état, à la consom- — 
mation rs professionnelles A1, A2, 
A3, établissements de traitement et de 
transformaiion du lait be rofes- 
slunnelles BL ou B2) par litre de lait... 

Etablissements de traitement et de 
transformalion de la erème (cartes pro- 
fessionnelles B1 ou B2) par kilogramme 
de matière grasse collectée.....,.....,.,.. 

Malaxeurs de beurre fermier (cartes 
professionnelles C3 ou C4) par kilo- 
gramme de beurre collecté ou acheté... 


de y me 


0 #0 


rofessi 


grammn- 


Collet 


vente 
par kil 
Jo S 
ment u 
peurTe 
du ray 
ja 11 
de con 
col eC re 


fession] 
collecté 
beurre 
tinces 
taillant 
réglem 
L T 
verser 
hitière, 
titre d 
Tout 
aux pa 


eoncidi 





Le ri: 











nil 





francs. 
\saocurs de fromages fermiers (oartes — 
rotessionnelles C3 ou C4) par kilo- 


gamme de fromage acheté............ € » 


Collecteurs de beurre fermier (cartes 
protessionneiles C1 ou C2) en cas de 
sente à des commerçants détaillants, 
par kilogramme de beurre............. +. 25 

x» Sont tenus de verser supplémentaire- 
ment une somme de 4,9 F par kilogramme de 
peurre co lecté, à la direction départementale 
du ravitaillement général, pour le compte de 
ja caisse nationale de péréqualion des laits 
de consommation, les malaxeurs et malaxeurs- 
collecteurs de beurres fermiers (cartes pro- 
tessionnelles C3, C4) pour toutes les quantités 
collectées ou achetées et les collecteurs de 
peurre fermier (cartes professionnelles C1, 

) pour la partie des quantités collectées des- 
tinées à étre vendues à des commerçants dé- 
taillants dans les conditions prévues par la 
réglementalion en vigueur; 

4o Tous les professionnels sont tenus 4e 
verser au service provisoire de l’économie 
hitière, les sommes qui lui sont dues au 
tttre de la réglementation en vigueur. 

Tout relard apporté aux versements prévus 
aux paragraphes 1er, 2e 2e et 4e ci-dessus sera 
considéré comme majoration illicite de prix 
eu égard à la législalion en vigueur. 

Art. 30, — En vue Wd’assurer l'application 
des prix des produits laitiers et à titre de dis- 
positions accessoires, tous les titulaires des 
cartes professionnelles B, C, D, E, ainsi que 
tous les détenteurs de stocks de produits lai- 
tiers d’une valeur supérieure à 10.000 F, de- 
vront déclarer à la direction départementale 
du ravitaillement général avant le 31 mars 











Art. 31, — Cessent d’être applicables, 4 
compter du 10 mars 1947 les dispositions de 
l'arrêté n° 16195 du 30 septembre 1946. 

Fait à Paris, le 4 mars 1947. 

Le ministre de l’économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinct, 
HENRI FAURE, 
Le rinistre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 





BAREME 
fixant le prix des fromages. 


Les prix des fromages ci-dessous fixés s’en- 
tendent eur wagon départ, taxe sur les trans- 
œtions non comprises. 


to Fromages gras. francs 
Asiago (après trois mois d'’affinage), 
frais de marquage compris (70 p. 104 
d'extrait sec). le kilogramme......., 422 
Beaufort, avec marquage d’origine, 
frais de marquage compris, départ 
affineurs, 50 p. 190 de matières 
pres, 63 p. 100 d'extrait sec, le 
BORA sites isene ces ‘ 006 
Bel Pease (Bel Alpind et similaires), 
frais de marquage compris (45 p. 400 
d'extrait sec), e kilogramme...... 66,40 
Bleu, 50 p. 100 d'extrait eec, 40 p. 100 
de matières grasses, départ com- 
merce de gros, le kilogramme... 98,40 
Bleu d'Auvergne, du Lot, du Quercy 
el éimiaires, 40 p. 1009 de matières 
grasses, 57 p. 100 d'extrait sec, dé- 
part commerce de gros: 
Sans label, le kilogramme....... 404,50 
Avec label délivré sous le contrôle 
de la fédération des associations 
d'attribution et: de défense des 
labels des produits lailiers du 
. Massif central, le kilogramme.. 409,60 
Pelit bleu d'Auvergne, 40 p. 400 de ma- 
tières grasses, 180 g d'extrait sec: 
Sans Jabel, la pièce.............. 9 
Avec label, la pièce........,..... 34,70 
Bieu des Causses et de l'Aveymn, 
40 p. 100 de matières grasses, 57 pour 
400 d'extrait sec: 
Sans labél, le kilogramme........ 105,60 
. Avec label, le kilogramme........ 413,70 
Bieu de Laqueuille, 45 p. 100 de ma- 
UÜères grasees, 57 F: 100 d'extrait sec: 
Sans label, le kilogramme........ 106,60 


Avec label, le kilogramme......., 114,70 
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Affiné. départ affineur 





Brie, petit moule de Cul 
180 g d'extrait 
de matières grasses : 


Affiné, départ affineur ou gare... 
majoration pour 1] 
délivré par le syndicat des produ 
teurs de frimage de 
Brie de Meaux fermier.. 
Brie petit moule de Coulommiers, 


Brie fermiers, 


Brie de Melun, la pièce, 800 g d’ex- 


Majoration pour paillon, 
pièce de 1.50 g. 
de Brie, la pièce, 70 g d'extrai 


Moussé SOUS papier... ....sersssee 


SOUS DPAPier. .ccsossssssese 


Moussé en boît 


normand, la pièce 
d'extrait sec, 40 p. 100 de 





autres origines, 
(1955 g d’extrait sec): 


D an dos case 


Petit camembert, la pièce (60 g d'ex- tion pour habillage 


Moussé nu...... 


M crues css ss 0 
Affiné sous papier... ...sssessscsee 
DRE SD DONS. cer 080 eee 
Cantal ou fourme du Cantal, 40 p. 100 
de matières grasses, 5 p 
trait see 6ans Jahel, frais de mar- 
quage compris: 


tilogramme..., 
Gouda bébé (47 P. 
frais de marquage compris 
Gruyère, comt 
190 de matière grasse: 


ie fabrication, 
Le kilogramme après quinze jours > PRE ARTE TES 
PU ET ER PE 

Le kiogramme affiné à quarante- 


E 


fromagers affineurs à destination 
des affineurs grossistes, 


CORRERERRRENRENERTATI III] 








Jocaux de fabrication...,...,,,. 


S 





francs. 


101 : 


in 49 
16 1 


47 » 
47 
48 70 
47 60 
47 80 
19 3% 


#6 60 


42 


#0) 
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Bionta: « 
afflné, ke kilogramm {frais de mar- 
quagso OMPFS. osseuse .… 

dlorb'er (45 p 100 d'extrait sec, 40 p 
400 de tnatière gras , affiné à trois 
mois, lo Kilogramime....…........os.ce 

Noufchatel {10 g d'extrait sec}, la pièce 


prés (Ur H } ige, départ 
fromagers aff ; affineurs 
? U e 
grossistes, le K me, fra 
de marquag ! vs. Er 
6 avec label € » (1 ». 19 
inalière > 100 d'extrait 
le Kik I i 
aro a f x .. € 
sons labe! 
.? - ‘ ‘ 
A I 1, C2 
Af , 
à ? | 1 
En Dboft 
Avi | ( ndicat 
d'o 1 né 
[eh l 1 L } inatière 


Mamnlro! 15 p. 100 d'extraft sec}, le 


. . 
Kilogramme ,..….. 
biaroilk 5 p. 100 d'extrait sec), 
kiogramumm 
Blar 
ATUND >... 
rl! Mignon et q | 15 p. 10 
d'ex! S } le A AIN 
laf . 
Aff: OÙ DO soossorovseesosveseseeceobes .. 
Munslx rommé et similatres 


Laïtler 46 p. 100 d'extrait see: 
Le kilogramme net alläiné...... 
Le kilogramme brut pour net 
Fermer 44 p. 100 d'extrait see, 
#0 p. 100 de maiière grasse: 
Le kl'ogremme net affiné...... 
La Kilogramine ul pour net. 
(6 P 100 d'extrait set 


Mous Q Ococsosccsvsensesecses 
Aff lt scsosese . soso. 
Olvet (1% g d'extrait sec), la pièce 
Mou:: - .. cobososs … 
Affine . sv... ss. PPPETITT LS 
l'ont l'évi ju f rmiet la n'èce (45% £ 
d'extrait sec), sans | 
Fleur pour vente ux affineurs 
Affn& pour venie ou commerce 
dt TO ecouee 
Sous papie 
En bo! ét 
Ave Mbel délivre 1 e SYPUICAL 
d« \ marque d du pays 
d'Auge, affiné en boite....... 


Petit pont-l'évèque fermier, la pièca 
{90 g d'extrait sec), sans label 


Fleuri pour vente aux affineurs.. 
Affné pour vente au commerce de 
gros ; de - ds . 
Sous papier 
En boite 
Avec label délivré per le svnd cat 
de la marque d'origine du pays 


L 32 





Petit pont-l'évèque lailer, la pièce 
(90 g d'extrait sec): 


M'ÉQUIS socouetess soc soorcevvsres2see 
Affiné nu..... oues a lncaderevert À 
Affiné sous papier......... sessnes 
MARNE D roms tool 


Saint-paulin et port-salut (45 p. 100 
d'extrait sec}, le kg frais de mar- 
quagi COIPFIS. esse mnusnense 

Petit saint-paulin et petit port-salut 
(15 p. 100 d'extrait sec), le kg, frais 
le narquagsx COTnprIs nn 

Majoralion pour label applicable 
aux prix du saint-paulin et du 
port-salut, sous réserve des dis- 
positions du dernier alinéa de 
l'article 13 du présent arrété: 
6,70 F par kg, 

Reblochon (45 p. 160 d'extrait sec, 
15 p. 100 de matière grasse), le kg, 
frais de morquage compris......... 

Rollot (75 g d'extrait sec}, la pièce., 

Saint-marcellin (45 p. 100 d'extrait 
DOUA  0 Miss associer iass 

55 p. 100 d'extrait sec), le kg.. 

Saint-neclatre laitier (3%60 g d'extrait 

sec, 30 p. 100 de matière grasse}, 


Saint-nectaire fermier (560 £ d’ex- 
trait sec, 45 p. 100 de matière 
grasse) : 

Prix rendu cave d'affinage........ 
Prix du fromage affiné départ cave 
d'affinage après 45 jours d’aff- 
RAED, 9 sonne restes FPT 
Majoration pour label: 8,10 F. 
Saint-rémy, la "pièce (405 g d'extrait 


sec): 
ATANÉ AU... énsvsdéses use . 
AfANÉ SOUS PDAPISr.........s.... 00 
Affiné en Dofie........s.s.00 00 


Tome de Savoie, de fruitière (45 p. 106 
d'extrait sec), frais de St ‘quage 
comn ris, le Kg: 


Pâte grasse (30 p. 109 de matière 
grasse, 75 p. 100 maximum d’humi- 
dité) uniquement destinée à la 
fabrication des fromages frais, le k£ 


Non pastourisé......s..ses ee rois 5 se 
Pasteurisé 
Demi-suisse, la boite de 6 (160 g}, 
&1 g d'extrait sec: 
Non pastet PR our nes 
PNR comédie 
Demi-sel, la boîte de 6 (520 g) (166 & 
d'extrait sec) ou la boîte de 142 
(190 g d'extrait sec): 
Non pasleurisé sous panier...... 
Non pasteurisé sous alwm'ninum. 
Pasteurisé sous papier............ 
Pasteurisé sous Aluminium... 
Régime (25 p. 100 d'extrait sec): 
Le DOite OO EE... choses 
FM NN JO RSR 
La” DORE 0e. ON Li... 
Fromage à tartiner (30 p. 100 de ma- 
tière grasse, 44 p. 100 d'extrait sec}, 
frais de contrôle compris: 





frunes 

L'étui de 50 g en trois portions... 5 @ 
Par fromages de 100 g, 125 g, 170 g 
entiers, 6 portions ou 8 portions, 


majoration de 0,50 F pour em- 
ballage en boîte individuelle, 


II. — Fromages maigres. 


Cancoillotte (28 p. 100 d'extrait sec), 


CD | ORNE “1 
Cantal laitier (50 p. 106 d'extrait sec), 
UD OR RRPEORNOR 5 : 


Gruyère (50 p. 100 d'extrait sec), le 
kilogramme : 
Départ locaux de fabrication.... 9 
Départ collecteur.................. 62 
Tome de Savoie, de fruitière (40 p. 400 
d'extrait sec), le kilogramme : 
Départ locaux de fabrication... 48 


4 
Départ collecteur... avt rca , 59 
Camembert (85 g d'extrait sec), la 
pièce : 


RS ML onctrememveus 1 € 
Moussé sous papier............... 12 % 
Carré de l'Est (75 g d'extrait sec), la 
pièce : 


Moussé nu. stvnbenenpescecses, ‘19 D 

Moussé sous panier. nbréent s 2e .… 10% 
Saint-paulin (406 g d'extrait bte 
RE it oem 19 ; 


SE (1235 g d' extrait sec), ‘Ja botte 


Non pasteurisé NU..:.,.s....ssosse 28 0 

Non pasteurisé sous PR 29 54 

A D SPORE ‘ 30 « 

Pasteurisé sous aluminium... M | 
Demi-suisse (31 g d'extrait sec), la 

boîte de 6: 

Non pastourisb............0s.0.. 7 

4 PSS RER 7 
Régime : 

La pièce de 150 £ ete 8 d'extrait 


M ss die énst ons e 4 À 
La pièce de 300 g (66 8 d'extrait L 
BOU. smmmosiiass ë 
La pièce de 1.80 g (400 g  d° extrait 
DOC) ….ocososvervess os sssosse see 47 » 
Fondu maig re (35 p 100 d’ ‘extrait sec) : 
Le kilogramme en bloc.......…. ce Ni 10 
225.8 ON 2 POP, 000 0 0 0 0 h 2 
Le bloc entier de 170 g ......... se : 0 D 
470 g en six portions............ ses "OÙ 
470 g en huit portions.............. 11 50 
Le bloc de 1% g ...... DRPT RESTE 6 2 
LD NOD OR PR none aus 6 & 


Caïllé de babeurre et caillé maigre 
(20 p. 100 d'extrait sec, le kg logé: 
RL UNE cerises … 18 5 
TR ER PP PEN MR LEE Re 19 4 
Metion (0 p. 100 d'extrait sec}, le kg.. 47 » 
Fromage à fa pie (9% p. 100 d'extrait 
ser), la pièce de 2,800 kg, prix de 
vente en gros par les laiteries au dé- 
1 2 PO TRS DS LE NE MER ER 60 » 
Les fromages gras dont la richesse en ma- 
tière grasse n'est pas expressément spérifiée 
dans le présent arrêté devront avoir une te- 
neur minimum de 30 p. 100 de matière grasse 
par rapport à l'extrait see. 









































d'Auge, afliné en boîte. : Le Kkilogramme en bloc......... : Dans le département de la Seine, le prix du 
2% g en 12 PORN j 
Pont-J'évêque laitier, la pièce (150 g 10 4 enlier ôn lube.: A LE 
d'extrait sec) : 6 portions en D Départ gare de Paris.......... 5% le litre, 
Fleuri 8 port'ons en tube... Rendu utilisateur ............. 56 — 
Affiné pu 7 A 4 Lt RME Les prix limites de vente du yaourt ou 
Affiné sous papier. DEL Pre Le carré CR En ol nee yoghourt vendu exclusivement en pot ou ré- 
DR OR D ds rosés oti ue L'étui de 50 g en une portion... cipient récupéralfe sont fixés comme suit: 
EXTRAIT SEC EN CRAMMES S 
= …"S Chantilla Lactella 
E 50 
1 1 13 50 100 extrait pe extrait 'n 
iranes francs. francs francs. francs. francs, francs. 
Prix de vente départ u:ine, taxes COmnNriSes. . re 50 o » « 2 #0 2 © 3 » 8 9 16 41 50 42 » 
Prix de vente rendu magasin de détnil........ EP ER EE 3 © 3 3 50 9 & 147 2 12 60. 43 10 
Prix de vente au consommateur, toutes taxes comprises. 4 » 4 » 4 » 11 » 49 » 14 » 44 50 
——_—_————— = _— _ + a | 























* Dans les dépa 


rtements autres qui 


le département Se la Seine, les prix lianites de vente du ÿ 
AUCUN ças, dépasser ceux fixés ci-dessus pour le dépariement de la Seine. 
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Application des dispositions du paragraphe 2 
de l’articie 2 du décret n° 47-317 du 24 fe- 
vrier 1937 portant diminution généraie des 
prix et fixant le régime spécial de baisse de 
prix auquel sont soumis certains produits 
pharmaceutiques. | 





rectifilcatif au Jour nu 1 offici l 


du %S février 





4917: page 1839, 2° colonne, article 2) dernière 
jigne, au lieu de: « 40 AUX produits biox gi 
que po à ciaisés », Te: « 4° AU iX produits 
ay" hérapiques spéc jalisés bénéficiant des dis- 
po: ons de l'arrêté no 16473 du 19 septembre 
4916 : » 

— —————@" © 





Application des dispositions du paragraphe 
« c » de l’article 5 du décret n° 47-317 du 
24 février 1947 portant @Giminution générale 
des prix et fixant le régime snécial de baisse 
de prix auquel sont soumis certains produits 
fabriqués à partir de matières premières 
importées. 


à 


Rectificatif au Journal officiel du 26 février 
4917: page 1791, {re coionne, article 2, 6e ligne, 
au lieu de: « 46204 du 19 septembre 1916 », 
lire: « 146204 ». 
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Application des dispositions du paragraphe 2 
de l'article 2 du décret n° 47-317 du 24 fé- 
vrier 1947 portant diminution générale des 
prix et fixant le régime spécial de baisse 
de prix auquel sont soumis certains pro- 
duits chimiques. 





Rectificatif au Journal officiel du 26 février 
4917: page 1788, 3 colonne, article 4er, 
94e ligne, au lieu de: « 42432 du 26 juin 1945 », 
lire: « 12436 »; 23° ligne, au lieu de: « 49700 
du 6 juillet 1915 », lire: « 42135 du 96 juin 
4915 modifié par l'arrêté 12790 du 6 juillet 


4919 ». 
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Application des dispositions du paragranhe 
« © » de l'article 5 du décret n° 47-317 du 


24 février 1947 portant diminution générale | 


des prix et fixant le régime spécial de hbaïsse 
de prix auquel sont soumis certains produits 
fabriqués à partir de maïières premières 
importées. 


| nouveau modifié ainsi qu'il 


| tionale et le 


| l'exécution du 
{| publié au Journal officiel de la République 





Rectificatif au Journal officiel Au 26 février 


49:17: page 1191, 23e ligne, {re colonne, arti- 
cle 4, au lieu de: « 16525 du 19 septembre 


4916 », lire: « 16526 du 19 septembre 1946 »; 


27e ligne, au lier de: « 15291 du 23 juillet 
4946 », lire: « 15219 du 23 juillet 4916 »; 2° co- 
bnne, article 2, 16e digne, au lieu de: « mo- 


lyhdate de soude », lire: « molybdate de 
soude »; 17 ligne, au lien de: « mo lyhdate 
d'i mmoniaque », lire: « molybdate d'ammo- 
niaque »,;, 48e ligne, au lieu de: « chrome de 
cobalt », lire: « chlorure de cobalt ». 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 47-387 du 3 mars 1947 portant 
reclassement des secrétaires 
comptahics ces écoies nationales d'art 
des départements, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l’édéca- 
bon nationale et du ministre des finances, 


Vu le décret du 16 janvier 1946 portant 
reclassement des secrétaires Fr s COMpP- 
lables des écoles nationales d'art 
partements ; 


des d 6. 


REPUBLIQUE 


Vu la loi de finances du 31 décembre 1945 | 
portant fixation du budget général (ser- | 
vices civils tion natiot pour 

eEXErC 19 ), | 

Décrèt 
| 

Art. 17, — ] er du décret | 
n° 46-54 du 4 janx 6 est moditié | 

nsi qu l 

« L t t uptables d 
ÉCOICS 1! lu (l L-0 départ ts | 
sont clas à l au {°° jan 1916, | 
dans l’écheile 8 

Art. 2 — L'articl eæ du décret du | 
1e juin 1945 portant réfonme du traite- | 
ment des fonctionnaires des écoles natio- | 
nales d’ art des départe ts, modifié par | 
le décret n° 46-54 du 16 janvier 1946, est à | 





Le traitement et classes que com- 
portent les emploi és à l’article 1% ci- 
dessus sont fixés ainsi qu'il suit: 

MOSS en éernososcouse, 18-000.) 
Le NET 7 RER se 12.000 


L'ATLAS ga vues mes ve est 08.000 


CO von use sésous DUO 
M CM is tééasenvesduvors  DROOR 
PAS sf à 1.2. 2": SRE 48.000 
NF CIASSO 2. cévuacet: SO R, 


Art. 3. — Le ministre de l’éducation na- 
ministre des finances sont 
chacun en ce qui le concerne, de 
présent décret, qui sera 


chargés, 


française. 
Fait à Par 


101" 


is, de 3 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’'éducalion nationale, 
M.-E. NAEGELI 
Le Rduditre des 
SCHUMAN. 
2 0 + , 


finances, 





Décret n° 47-388 du 3 mers 1947 fixant 





les cadres du Muséur naiional d'histoire 
naturelle. 
Le président du conseil ministres, 


ion natit nale et du m n are, des fin Janet 


\ Sur le rapport du ministre de l'« duca- 
ii de finances 311 empr > 1915 
ge 


Vu a L 
portant fixation du bu 





vices civils pour l’exercice 1945 : 
Vu la loi du 7 octobre 1946 portant au- 


verture et annulation de crédits sur l’t 


cice 1946, 


Décrète : 





Art. 1. — Les cadres du Muséum natio- 


| nal d'histoire naturelle sont modifiés ainsi 
| qu’il suit: 


Garçons de lieu 
de dix-neuf). 

Gardiens de galerie, de bureau 
bliothèque et concierge: trente- 
lieu de trente et un) 


laboratoire: vingt (au 


o 


et de bi- 
huit (au 





agents | 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


| l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française et aura effet du 1% janvier 1946. 
Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
’AUL RAMADIER. 
Par le président du eil des ministres: 
| Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NARGELEN. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN., 
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Conseil supér'our de l'éducation natiônale. 

Pa 8 { il d hi We \ Le 
De di M 1) t 
le l'édu | l 
7 pti k | | Aa 
l’ \ ( de j'édu ) 
I e « S] L 

— — — € © &-- = me em 

Fonds de concours. 

Das 1 ‘ t tOL* 41 t 
{ Y 1 1 0! L« I 1 s 
sur ! 1% « DUA au 
{ 6! } es I n- 
nement du ss lu d cs 
nu t et n l 3 Elat » du ! Iget 
de l'€ on l ile. 

—————— << Q $&- = En, 

Legs et donations 

irrêté en date du 9% février 4947, f est 

ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 1916, un crédit de 5.20! F au 
chapitre 39: « Emploi de fonds pravenant de 
legs ou de d na ti ns » du budget de l'édu- 
<ation nationale. 

—@ @ &—— 

Par arrêté en date du 26 février 1947, 1 esŸ 
ouvert au ministre de l'éducation malion À 
sur l'exercice 1916, un crédit de 40.102 F au 
chapilre %0: « Emploi de fonds provenant de 
legs u de donations » du budget de À XyICA= 
tion nati )nale, 

- —ÿ © &— 
Centres obligatoires d'orientation 
professionne!le, 

Le centre facuftatif d'orientation professions 
nelle de Nice est transformé en centre dépar- 
temental obligatoire pa été du 27 févrieg 
1917 

6 Po 





Personnels relevant des services extérieurs de 





la direction da l'enseignement du second 
degré et de la direction de l'enseignement 
technique. Conditions d'apolication de l'or- 
donnance du 15 juin 1945 et du décret du 23 
avril 1946. 

Le n ] . 

Arrêt 

Article ur qu« - l'arrêté en date du 9 mat 
1956 fixant, en cx qui concerne les personne.s 
relevant des services exlérieurs de ja direc- 
ton de l’enseignement du ond degré et de 
la direction de l’ense'gnement ! le, les 
conditions d’app'icalion de l’ordonnar du 13 
juin 1945 et du décret du 25 avril 1946, est 
modifié et complété comme suit 

« Art. 2 {modific) s fonctionnaires visés 
à l’article 2 de l'ordonnance du 15 juin 195, 
nommé à la suile d’un concours normal ou 
spécial, ainsi que ceux admis au bénéfice de 
l'arrêté du 11 embre 19:15 seront reclaseés 
rétroactivemment à la date de la rentrée sco- 
laire ayant suivi ie premier concours auquel 


is ont ét4@ empêchés de prendre part du fait 








de leur absence ou de leur éviction. 

« Toutefois, lorsque les candidats admis à 
un concours de recrutement auront, depuis 
leur éviclion ou leur absenre, échoué à une 
session antérieure du concours ou ne s'y <e- 
ront volontairement pas présentés, cette date 
est reculée d'une durée égale à ce! écou- 
lée entre les deux & 07 nsidéré », 

« Art. 3 bis. — Toutelo pour les ca dats 
admis postérieure jt au fer janvier 1017, les 
m0 Dm mn : 4 


, E A ] 
ImCEures «ac rc > 11HCLAR 16 aila ie 1 1408” 
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ticli » ci-dessus prendront eff n financier au 1 névole, chef de travaux à la 2 section de " 
jour di istal! 1! m des int: ressés au poste | l'écoke pratique des haules études (laboratoire Langue française. 


qui leu ra altribué à l'issue du Concours ». 
« Art. $0 bis. — La durée d'apnlcation du 
présent arlicle est limitée au 30 septembre 
4947 » 
Fait h Paris, ke 27 février 1947. 
Pour 1e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN WOLFF., 
D © = 


Commission chargée de préparer la célé- 
bration du centenaire de la Révolution 
de 1848, 


Reclufic if au Journal officiel du 13 février 


4917 fr 1iti, 2e colonne, entre a Le 
conscller pour les lettres »« et: « Læ directeur 
du Conservatoire de musique », lire: « Le rec- 
teur de l'académie de Paris », 

—— -- —œ6e—- 





Modification d'un arrêté d'attribution 
de palmes académiques, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les décrets des 24 décembre 1853, % mars 
4921, 4 février 192,3 13 septembre 19% et 

La L 
Arrête : 

Art, der, — Les articles 4er et 2 de l'arrêté 
qu 1» novembre 1916, portant attribution des 
palmes d'offilcier d'académæ et d'aflicier de 
d'instruction publique, sont rapportés en ce 
qui concerne 
MM. Por! AndréRené), artiste tanissier & 

na manufacture nationale des Gobeïns, 
à Paris 

Ruh (Fraucis-Alphonse), artiste tapisster 
à la manufaclure natlonale des Gobe- 
lins, à Paris 

Poignet (René-Jean-Joseph)}, instituteur 
délégué au collège moderne de Pithi- 
viers (loiret). 


Miies Guerre (Alice), professeur de coïlège à 
Tourcoing (Nord). 

Hénafle (Gabrie sense eur d'ensel- 

grnemeé nt comm net dans les écoles 


a ville de Paris. 
Goaer ‘Jean-Pierre-Yves), instituteur 
rciraité à Ploujean (Finistère 
Le Grevellec Emile-Marie), directeur 
d'école honoraire à Vannes (Morbihan). 
Ailes Miuge (Françoise), directrice d'école 
honoraire à Lyon. 
Maurin (Marguerite), 
à bordeaux 
Art 3 — Le directeur adjoint, chef du 
bureau du cabinet, est chargé de l'exécution 
du présent arrôté 
Fait à Paris, de % février 4947. 
M.-£. NARGELEN, 
ef D D 


BIM. Li 


professeur de lycée 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 2% février 1947, 
M. Chabauly, maître de conférences à fa fa- 
cullé des sciences de Strasbourg, est nommé, 
à compiler du te janvier 194, professeur titu- 


haire à litre personnel, en remplacement de 
M. Gaussen, transiéré 
© &— 


Per arrêté en date du % février 1947, 
M. Chaiclain, maître de conférences à la fa- 
eulté des sciences de Montpellier, est nommé, 
à compter du fer janvier 1947, protesseur titu- 
laire à titre personnel. 


——— 6 6 8 —— 
Par arrêté en date du % février 497, 


M. Chogson (Paul), préparateur temporaire 
au Cotlô5e de France, esl nommé, à titre Dé- 








de recherches sur les rayons X et fa physique 
atomique). 


Par arrété en date du 26 février 4947, 
M. Jean Vignol, directeur honoraire du service 
du nivellement général de la France, est 


nee La 
nornmé correspondant 


près du bureau des 
longitudes. 
D D — 


Par arrêté en date du 21 février 1947 
M. Papy, maitre de conférences à la faculté 
des kitres de l’université de Bordeaux, est 
nommé, à comp'er du {or janvier 1947, profes- 
seur sans Chaire à celte même faculté. 

M. Jourgon, maître de conférences à la fa- 
cullé des lettres de l'université de Lille, est 
nommé, à compter du ter janvier 1%17, profes- 
seur sans chaire à celle même faculté, 


———)@ Cœ——— 


Par arrê en date du 27 février 1917, 
sont nornmés FN 35 sans Chaire à la fa- 

ilté des tettres de l'université de Paris, à 
conter du 4er janvier 1916: 

MM. Daux, Gueroult et Gouhier, maîtres de 
conférences à cette même faculté. 

Sont nomanés professeurs sans chaire à la 
faculté des lettres de l'université de Paris, à 
compter du {er janvier 1947: 

MM. Lejeune, Pintard, Ricand, Schuñhl et Zel- 
ler, maitres de conférences à cetle mêrne fa- 
cuité. 

8 @ © -— 


Par arrêté en date du 27 février 1947, 
la maîtrise de conférences d'histoire moderne 
et contemporaine de la facul'é des lettres de 
l'université d'Alger (dernier tilulaire: M. Eme- 
rit, nommé professeur), est transformée en 
maitrise de conférences de langue et civili- 
sation berhères. 

M. Picard, chargé d’e enseignement à la ?a- 
curé des lettres de f’université d'Alger, assu- 
rera le service de la maîtrise de conférences 
dé langue et civilisation berbères de cette 
même faculté. 


——ÿ © © — 


Par arrêté en date du 27 février 4947, la 
chaire de géographie coloniate de la faculté 
des lettres de l'université de Paris (tituiaire 
acluel: M. Robequain) prend le nom de chaire 
æ géographie de la France d'outre-mer et des 

gions tropicales. 


2 O e—- — 

Par arrêté en date du 27 février 1947, la 
chaire de langue et civilisation berbères de 
la facuité des lettres de l'université d'Alger 
(dernier titulaire: M. Basset, appelé à d'au- 
tres fonctions) est transformée en chaire 
d'hstoire contemporaine et histoire de l'Afri- 
que du Nord * 

M. Emerit, professeur Sans chaire à la 
facuité des lettres de l’université d’Alger, est 
nommé, à compter du fer janvier 1917, p'ofes- 
seur lilulaire de la chaire d'histoire contem- 
poraine et hisloire de l'Afrique du Nord de 
cette même faculté, 


—— +6 2 — 


Par arrêté en date du % février 4947, sont 
chargés de conférences ou d'exercices’ pour 
l'année scolaire 196-1947 à l'école normale 
supérieure de Saint-Cloud les prolesseuss dont 
les noms suivent : 


L — ORDRE DES LETTRES 
A. — CHARGÉS DE CONFÉRENCES 
Littérature française. 


M. Andrieux, professeur au lycée Henri IV. 
; M. Gallois (Daniel), professeur au lycée Con- 

orcet. 

M. jasinski (René), maître de conférences 
à la faculté des lettres de Paris. 

M. Nadel (C.), prolesseur à la facuité des 
lettres de Poitiers, 


M. Wagner (Léon), maître de conmérences à 
la faculté des lettres de Paris. 

M. Malori, assistant à la facullé des lettre 
de Paris. 


Langue et littérature classiques. 


M. Ilugueny (Max), professeur 


au lytte 
Henri IV. 


Philosophie. 


M. Bayer (Raymond), professeur à la facullé 
des lettres de Caen. 

M. Gouhier (Henri), professeur à la facult 
des letlres de Paris. 

M. Lévèque (Raphël}, professeur à fa faculté 
des lettres de Caen. 

M. Leroy, professeur au collège Chantal. 

M. Vuillemin, assistant à la faculté des Jet. 
tres de Paris. 


Psychologie de l'enfant et de l'adalescent. 
M. Binois (R.}), agrégé de philosophie, doc- 
teur ès lettres, docteur en médecine, 
Législation scolaire. 


M. Mayeur (Pierre), sous-direcieur au mi- 
nistère de l'éducatien nationale. 


Langue anglaise. 


M. Bonnerat (Louis), professeur au lycée Ml. 
chelet. 


Langue allemande. 


M. Cannac (René), 


professeur au lycées 
Henri 
Langue espagnole. 
M. Rumeau (aristide), professeur au lyvés 
Louis-ke-Grand. 
Langue italienne, 
M. Garnier (Georges), professeur au lycés 
Louis-le-Grand. 
Langue russe. 


M. Lobry (Raoul), professeur à la faculté 
des dettres de Paris. 


Histotre moderne et contemporaine. 
M. Guillien (Yves), professeur au lys 
Carnot. 


M. Ronze (Raymond), 


professeur au lyce 
Louis-le-Grand. 


Histoire ancienne et histoire romaine. 
M. Aymard (André), professeur à la faculté 
des jettres de Paris. 
Histoire du moyen âge. 


M. Perroy (Edouard), professeur à la faculté 
des lettres de Like, 


Géographie. 
M. Arbos (Philippe), professeur à la faculté 
des lettres de Clermont-Ferrand, 
M. Fénelon (Paul), professeur au lycée 
Louis-le-Grand. 


M. Perpillou (Aimé), professeur à la facuité 
des lettres de Lille. 


B. — CHARGÉS D'EXERCICES 
Langue russe. 
Mme Ossorguine (Tatiana), lectrice. 
IL — ORDRE DES SCIENCES 


A. —— (CHARGÉS DE CONFÉRENCES 
Mathématiques. 


M. Dubreuil (Paul), professeur à la facul!t 
des stiences de Nancy. 
M. Janet (Maurice), professeur à la faculté 





des sciences de Caen, 





male L 


M. C 
ds sc 
M. P 
des S ai 


Louis, 
ME | 
janson 








tres 


ulté 


ulté 


ulté 
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uité 


ulté 


uité 
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DR es, 
M. Rambaud (Alexandre), professeur au 1y7- 
cée Saint-Louis. 
M. Singier (Gaston), professeur au lycée 
Saint-Louis. 
Physique. 


“M. Guénard, agrégé préparateur à l’école 
normale supérieure, 


M. Bertran, professeur au lycée de Ver- | 


ailles. 
+ Kastler, professeur à la faculté des 
sciences de Paris. 
M. Jockey, professeur au lycée Saint-Louis. 
M. Schillz, agrégé préparateur à l’école nor- 
male supérieure, 
Chimie. 


M. Chrétien (André), professeur à la faculté 
ds sciences de Paris. 

M. Prévost (Charles), professeur à la faculté 
des sciences de Paris. 


Zoologie, physiologie. 


M. Prenant (Marcel), professeur à la faculté 
des sciences de Paris. 

M. Obré (Albert), professeur au lycée Saint- 
Louis, 

M. Régnier (Victor), professeur au lycée 
Janson-de-Saiily. 

Botanique. 
M, Plantefol (Lucten), professeur à la faculté 


des sciences de Paris, 
M. Chadefaud (Marius), agrégé de sciences 


naturelles, docteur ès sciences, professeur ! 


au C. M. Turgot. 
Géologie. 


M. Lutaud (Léon), professeur à ta faculté 
ées sciences de Paris. 


Electricité industrielle. 


M. Mercier (André), professeur au collège | 


lavoisier. 
B. — CHANGÉS B’EXERCICES 


Exercices et interrogations de mathématiques. 


M. Apéry (R.), chargé d’exercices à la fa- 
culté des sciences de Paris. 

M. Combe, chargé d’exercices À la faculté 
des sciences de Paris. 


Travaux pratiques de chimie, 


M. Seguin (Paul), chargé de travaux à la 
faculté des sciences de Paris. 


Travaux pratiques et interrogations 
de physiologie-:velogie. 


M. Obré, professeur au lycée Saïnt-Louis. 

M. Régnier (Vi:tor), professeur au lytée 
Janson-de-Sailly, directeur adjoïnt à l'école 
pratique des hautes études. 


Travaux pratiques et interrogations 
de botanique. 


M. Chadefaud (Marius), agrégé de seiences 
naluretles, docteur ès sciences, professeur au 
C, M. Turgot. 


Exercices et interrogations de physique. 


M. Bertran (André), professeur au lycée de 
Versailles. 
Dessin géométrique. 


M. Serres-Cambot (Paul), professeur au €ol- 
lège Jean-Baptiste-Say. 


Atelier et travaur pratiques d'électricité 
imdustrielle. 


M. Mercier (Albert), professeur au cotlège 
Lavoisier, 


RSR à à HER 


Par arrêté en date du 27 février 1947, 
la maîtrise de conférences d'histoire économi- 
que de Ja faculté des lettres de l'université 
de Paris (dernier titulaire ; M. Labrousse, 
nommé professeur) est transformée en mai- 
trise de conférences d'histoire Ltléraire au 
dix-neuvième siècle. 


Mme Duery, professeur à la facu!té des iet- 
| tres de lPuniversité de Caen, est nommée, à 
compter du fer janvier 1917, maître de con- 
férences d'histoire littéraire du dix-neuvième 
giècle français à la faculté des lettres de 
l’université de Paris. 
—— 3 © — 


a) 
M  Weïl, professeur en surnombre à la fa- 
culté des sciences de Bordeaux, est transféré 
dans la chaire d'anatomie compare et em- 
bryogénie de ‘ladite faculté, à compter du 
! 4er janvier 1947. en remplacement de M. Avel 
appelé à d’autres fonctions, 


Par arrété en date du 9% février 4917, 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-384 du 3 mars 1947 proro- 
geant la durée d'application du décret 
du 29 décembre 1944, modifiant, à titre 
provisoire, les conditions de recrutement 
des membres du tribunal administratif 
d'Alsace et de Lorraine. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l’ordernance du 15 septembre 1944 
relative au rétablissement de Ja légalité 
républicaine dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 
. Vu l’ordonnance du 23 octobre 1914 por- 
tant rattachement des services d'Alsace et 
de Lorraine ; 

Vu les décrets des 26 novembre 193, 
27 août 1926, 13 juin 1937 et 29 août 1928 
| relatifs au régime de la juridiction admi- 
nistrative en Alsace et en Lorraine; 

Vu le décret du 29 décembre 1944 modi- 
flant à titre provisoire les conditions de 
recrutement des membres du tribunal a4- 
ministratif d'Alsace et de Lorraine, 


Décrète : 


Art. 1%. — Ja durée d'application du 
décret du 29 décembre 1944 modifiant à 
titre provisoire les conditions de recrute- 
! ment des membres du tribunal adminis- 
tratif d’Alsace et de Lorraine est prorogée 
jasau’au 31 décembre 1947. 

Art. 2. — Les bénéficiaires d'une délé- 
gation dans les fonctions de membre dn 
tribunal administratif d'Alsare et de Lor- 
raine, à la date du 30 novembre 1946, peu- 
vent être immédiatement intégrés dans les 
cadres de ce tribunal. nonobstant les dis- 
positions prévues à l’artiele 4 du déeret 
du 29 décembre 1944. 

Art 9. -— Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
ee sera publié au Journal officiel de Ja 

épublique française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
PAUL RAMAPDIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


+ ee 








Décret du 3 mars 1547 déclarant d'utilité 
pubiique les travaux d'agrandissement 
du cimetière de Loyasse, à Lyon 
(Rhène). 








Par décret e date du 3 mars 1947, ont 
été déclarés d'utilité publique les travaux 
d’agrandiseement du cimetière de Loyasse, 
à Lyon (Rhône), déjà autorisés par décret 
er date du 5 août 1946. 

Le maire de Lyon, agissant au nom et 
Pour ‘e compte de la ville, est autorisé 








à acquérir, soit à l'amiable, soit l ya 
lieu, par voie d'exproprialion, les terrains 
e* immeubles sis sur le territoire: de la 
commune, chemin de Eoyasse et 1 Ienri- 
Le Chatelier, quartier de la Save, t«!< qu’ils 
sont représentés par les teintes bd! rose 
et violette sur le plan approux 

N sera pourvu au pavement de la dé- 


pense d'acquisition desdits terra éva- 
luée À 749.400 F, an wmoven d'un vrélève- 
ment eur les crédits inscrits au budget 
convmunal pour les à juisition l'immeu- 
bles. 

Les expropriations devront effec 
tuées dans le délai de deux a moter 


de ce jour. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-326 du 3 mars 1947 portant 
application de l'article 83 de la loi du 
23 décembre 1948 autorisant le ministre 
des finances à mettre à la disposition ce 
la caisse nationale de crédit agriole des 
avances d'un montant maximum d'un 
milliard de francs pour faciliter l'attri- 
bution de prêts à long terme par Île 
crédit agricole. 


Le président du conseil des min sires, 


Sur le rapport du ministre de l’agrieul- 
ture et du ministre des finances 

Vu l'annexe jointe au décret du 29 avril 
1940 portant codification des dispositions 
législatives régissant le crédit raurtuel et 
la coopération agricoles, enseinble les 
textes l'ayant complétée ou modiliée ; 

Vu le décret du 9 février 1921 portant 
règlement d'administration publique rela- 
tif à l'app.ication de la loi dn 5 août 1920 
sur le crédit mutuel et la coopération agri- 
coles et les textes l'ayant complété où 
modifié ; 

Vu Particle 83 de la loi du 2 
1946 portant ouverture de cré 
soires applicables aux dépenses « 


“mbre 
Drovi 
budget 


ordinaire (services civils) pour mere 
trimestre de l'exercice 1947, 
Décrète : 

Art. 1, — Les avances que le ministre 
des finances est autorisé par l'article 83 
de la loi du 23 décembre 1946 à mettre à 
la disposition de la caisse nationale da 
crédit agricole sont affectées dans la li- 


mite de 250 millions de franes à l'attri- 
bution d'avances pour prèts individuels 
ordinaires à Jong terme, et dans celle de 
350 millions de francs à l'attribution 
d'avances pour prêts eollectifs à long 
terme destinés à permettre aux coopéra- 
tives agricoles et à leurs unions et aux 
ass@æialions syndicales de réaliser les tra- 
vaux d'équipement correspondant à l'exé- 
ention du plan. 


Art. 2. — Je montant desdites svances 
sera porté au compte de la caisse nationale 
de crédit agricole ouvert dans les écritures 
lu Trésce sur présentation d’étste justi- 
fleatifs. 


Art. 3. — Les virements Âlectués ans le 
courant d’une même année seront groupés 
en deux avances globales intéresssant 
lune les prêts individuels, l’autre les prêts 
collectifs. 

Le remboursement de ces avances qui 
porteront intérêt au taux de 2 p. 10 l'an, 
sera eflectné par la caisse nationale de 
erédit agricole en trente ans à compter du 
1 janvier de l’année d'attribution. 











cinq premières années, la 
‘ crédit agricole ne 
payera que l'intérêt, dont le produit sera 
liquidé le 31 décembre de chaque annce 

Pour la premiére année, l'intérêt com- 


Au cours de 


1 1 
saisse nationale de 


mencera à courir à compter des dates aux- 
quelles les for auront été portés à son 
corn! te au Tri \F, 

A partir de ja sixième a1 née, l’amortis- 
sement de cha wance donnera lieu au 
versement à la date du 31 décembre d'une 
annuilé constante assurant au taux de 
2 p. 100 le remboursement de son montant 
en vingt-cinq ans. 


Art. 4. — Le ministre de l’agriculture ef 

| nee nt chargés, cha 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du piésent décret, qui ra publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 3 mars 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par :« président du conseil des minis{res: 


‘istre de l'intéricur, ministre 
de l'agriculture par intérim, 
ÉDOUAI D DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
60e — 








Appiicatfon du décret du 14 septembre 1915 
concernant l'utilisation du Gichiorodirhé- 
nyitrichloréthane (D. D. T.) peur la des- 
truciion des parasites çt animaux nuisibles. 


vu décret d 1 septembre 41916, modifié 
Jar décrels du ?0 mars 1920, du 9 novem- 
Le 1937, du 2? décembre 1910, du 3 aoùûl 


4915, Ju 28 mai 1916, du 12 juin 1916, du 16 
1917 et notamment l'article 41 du dt- 

Vu le décret du 11 mai 1937 portant règle- 
ment d'administration pubique pour l'appli- 
cation de la Loi du 4 août 1903, modifiée par 
ja loi du 10 mars 1925 concernant la répres- 
sion des fraudes dans le commerce des pro- 
duits utilisés pour la destruction des rava- 
geurs des cultures; 

Vu la joi du ? novembre 1935, validée et 
modiifée par l'ordonnance du 43 avril 49%45, 
relative à l'organisation du contrûe des pm- 
duits antiparas'taires à usage agrito'e et 
l'arroté du 8 novembre 14943 relatif à l'homo- 
logalion de ces prduils; 

Vu l'avis de la commission d'étude de l'em- 
ploi des toxiques en agricullure, 





Arrête : 

Art, fer, — L'emploi du dichlrodiphényitri- 
ch'oréthane (D. D. T.) en vue de la dtsiruc- 
tion des insectes et parasiles nuisibles à 
l'agriculture, est autorisé dans les conditions 
suivanles: 

4o Pour la préparation des poudres à em- 
ployer en te Er ; 

Ces poudre; ne doivent pas contenir plus 
de 19 p. 100 en poids de dichlorodiphé- 
ayltri:h'oréthanc; 

20 Pour la préparation de poudres à délarer 
pour les trailements par puivérisations, badi- 
geonniges ou éparmlages. 

La diution d'emploi ne doit pas contenir 
plus de deux cenis grammes de dichhrodiphé- 
myltrichloréthane par hectolitre d’eau; 

3o Pour la préparation de dissolutions ou 
d'ém'isions dans les huiles ou solvants orga- 
niques; 

4e Pour la préparation d’appaâts empoison- 
més ‘sons, pâlek, elc.), 

La concentration de dichlorodiphényltrichle. 
réthane dans l'appat prêt à être utilisé ne 
doit pas dépasser 1 p. 100 du poids de 
ce! appât. 

Le; uppâts ne peuvent être additionnés de 
matières sucrées ou méassées que s'ils sont 
contenus dans des boîtes soudées ou serties 

rcées de trous ne permettant pas l'entrée 

ubeilies, 
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Les poudres, dissolutions ou émulsions doi- 
vent être coïorées en violet et additionnées 
d'une matière odorante. 
art. 9, — JLes traitements insecticides au 
ven des produits contenant du dichloro- 


diphényltrichioréthane sont interdits : 


mo 
111 


1° Sur les arbres fruitiers: 
a) Pendant la période de leur pleine florai- 
b) A partir du quinzième jour précédant la 
récoïte des fruits; 
20 Sur les ambres forestiers ou d’aligrement : 
vdant la période d’exsudation du miellat; / 
3° Sur les plantes visitées par les abeilles: 
pendant la période de leur pleine floraison: 
4o Sur les produits récoltés, notamment les 
grains de céréales et de légumineuses devant 
servir à l'alimentation des hommes et des 


maux. 
Toutefois, sont permis les traitements ne 
lonnant pas lieu au contact direct entre les 


écoltés et les insecticides visés à 
er, tels, par exempie, les saupou- 
{ “xtéricurs des sacs fermés contenant 
les grains ou l'exposition de ces grains à 
proximité de récipients contenant les insec- 





æs plantes en fleurs visitées par les abeilles 
orsqu'eïlcs 6e trouvent sous les arbres visés 
aux nos 1 et 2 du présent article, doivent être 
fauchées avant traitement des arbres. 

Dans des cas exceptionne'e, le directeur du 
service de la pntection des végétaux peut 
accorder des dérogations aux in'erdilions des 


n°s 1, 2 et 3 du présent article. 
Art, 3. — La désinfectisation par des pro- 


duits contenant du dichlorodiphényltrichioré- 
thane des locaux, magasins, emballages vides 
ct matérieïs agricoles, est autorisée. . 

Toutefois, si les locaux et magasins con- 
liennent des matières devant servir à l’ali- 
menlation de l'homme et des animaux, 
celies-ci doivent être mises à l'abri de tout 
contact direct avec les produits insecticides 
dont il s’agit 

Art. 4 — Les fabricants des préparations 
visées à l'article 1er doivent obtenir l'homo- 
lôgation de leurs produits conformément à la 
procédure prévue par la loi validée du 2 no- 
vembre 1933 s 

Art 5. — Les récipients contenant ces pré- 
parations doivent être revêtus d’'éliquettes 
conformes aux prescriptions édictées par les 
décrets du 1% septembre 1916 et du 11 mai 
1957 et par la loi validée du 2 novembre 1943. 

Ces étiquettes de couleur verte doivent donc 
porter en caractères noirs les renseignements 
suivants. 

Nom et adresse du fabricant; 

Nom de la marque; 

Numéro et date d'enregistrement de l’ho- 
mologation prévue par la loi validée du 2 no- 
vembre 195; 

Nom de la substance active, tel qu’il figure 
au tableau C, contenue dans le produit; 

Formule de garantie de la composition don- 
née dans les formes prescrites par le décret 
du 11 mai 1957; 

Destination du produit. 


De plus, ces étiquettes doivent indiquer sur 
une partie qui peut ne pas être de couleur 
verte: 

Les doses et modes d'emploi dans les con- 
es ixées par da loi validée du 2 novembre 
953 ; 

Les précautions à prendre en vue de :a pro- 
tection dés abeilles, 

En outre, ces récipients doivent être en- 
tours d’une bande verte portant en caractères 
noirs très apparents le mot « dangereux ». 

Art. 6 — La couleur verte pour l'étiquelte 
ainsi que la bande portant le mot « dafige- 
reux » prévues à l'article 5 ne sont pas exi- 
gées pour. 

Les poudres à employer en poudrages con 
tenant au maximum dix pour cent en poids 
de dich'orodiphényltrichloréthane ; 

Les poudres à <dlayer ou destinées à la 
préparalion d'’appâts empoisonnés, contenant 
au maximum vingt-cinq pour cent en poids 
de dichiorodiphényitrichloréthane ; 

Les dissolutions ou émulsions contenant au 
maximum vingt-cinq pour cent du poids de 
dichlorodiphényitrichloréthane, 





5 Mars 194: 
Toutefois, la mention « Toxique pour leg 
aillns tn! tra inccerite le { Con ni b 

abeilles » doit être insrrite de façon très ap. 

parente. : 

Art. 7. — Deux exemplaires des étiquett 
catalogues et documents publicitaires conc 
nant les pIéparauons à base de dichlorodi. 
cs da 


a2renm 








Art, 8 — Les produits doivent être cor 
servés dans leurs emballages d’origine. 

Les usagers doivent prendre toutes précau. 
tions pour éviter le contact prolongé des 
émulsions, même diluées, avec la peau, no- 
tamment se laver soigneusement les mains 
après chaque traitement. 

Art. 9. — Le directeur du service de la pro- 
tection des végélaux pourra accorder, en vue 
d'essais, des aulorisalions temporaires pour 
l'emploi do produits à base de dichlorodiphé 
nyltrichloréthane ne répondant pas aux pres 
criptions du présent arrûté, 

Art. 10. — Un délai d’un an, à dater de la 
publication du présent arrêté, est accordé 
aux fabricants et négociants pour se confor 
mer aux disposilions des articles {er et 5. 

Art. 11. — Les contraventions aux dispos!- 
tions du présent arrêté seront punies des 
peines prévues à l’article fer de la loi du 
19 juillet 1513 sur les substances vénéneuses, 
modifiée par la loi du 12 juillet 1916. 

Art. 12. — Le directeur de la production 
agricoie (service de la protection des végé. 
taux) et le directeur de la répression d 
fraudes sont chargés, chacun en ce qui 
concerne de l’exécution du présént arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Révu 
blique française. 

Fait à Paris, lo 25 février 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
MN. LYON. 


mn. d'à 












Application du décret du 14 septembre 1916 
concernant l’utilisation de l’hexachlorocyclo. 
hexane ou de ses dérivés soufrés (H. C. H.) 
pour la destruction des parasites et animaux 
nuisibles. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret du 14 septembre 1916 modifié 
par les décrets du 29 inars 1930, du 9 no- 
vembre 1937, du 2 décembre 1940, du 28 août 
1955, du 28 mai 1946, du 12 juin 1946, du 
46 janvier 1947 et notamment l'article 41 du 
décret précité; 

Vu le décret du 11 mai 1937 portant règle 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi du 4 août 1903, modifiée par 
la loi du 10 mars 1935 concernant la répres- 
sion des fraudes dans le commerce des pro- 
duits ulilisés pour la destruction des ravageurs 
des cultures; 

Vu la loi du 2 novembre 1943, validée +t 
modifiée par l'ordonnance du 13 avril 195 
relative à l’organisation du contrôle des pre 
duils antiparasitaires à usage agricole et l'ar- 
rêté du 8 novembre 1913 relatif à l'homologa- 
tion de ces produits; 


Vu l'avis de la commission d'étude de l’em- 
ploi des toxiques en agriculture, 


Arrète : 


Art. 4er, — L'emploi de l'hexachlorocyclo- 
hexane- (H. GC. II.) et de ses dérivés soufrés 
en vue de la destruction des insectes et para 
sites nuisibles à l'agriculture est autorisé 
dans les conditions suivantes: 

1° Pour la préparation des poudres à em- 
ployer en poudrages. 

Ces poudres ne doivent pas contenir plus 
de quinze pour cent en poids d'hexachlorocy- 
clohexane ou do ses dérivés soufrés ; 

20 Pour la préparation des poudres à dé- 
layer pour les traitements par pulvérisalions, 
badigeonnages ou épandages. , 

La dilution d'emploi ne doit pas contenir 


plus de trois cefits grammes d'hexachlorocy- 
clohexane ou de ses dérivés soufrés par hec- 
lolitre d'eau; 
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2 Pour la préparation de dissolutions ou 
d'émulsions dans les huiles ou solvants or- 

niques ; 

ho Pour la préparation d’appâils empoison- 
nés (sons, pâtes, elc.). 

La concentration d’hexachlorocyclohexane 
ou de ses dérivés souîrés dans l’appat prôt 
à être utilisé ne doit pas dépasser Cinq pour 
cent du poids de cet appàt | 

Les appâts ne peuvent être additionnés de 
matières sucrées où mélassées que s'ils sont 
contenus dans des boîtes soudées ou serties, 

reées de trous ne permettant pas l'entrée 
des abeilles, 

Les poudres, dissolutions où émulsions dai- 
vent être colorées en violet. 


art. 2. — Les trailernents insecticides au 
moyen des produits contenant de l’hexachloro- 
eyclohexane ou de ses dérivés soufrés sont {n- 
terdits : 

so sur les arbres fruitiers: 
rode de leur pieine floraison; 

90 Sur les arbres forestiers ou d’alignement : 
pendant Ia période de l’exsudation du miellat ; 

3 Sur les plantes visitées par les abeilles: 
pendant la période de leur pieine floraison. 

Les plantes en fleurs visitées par les abeilles, 
lorsqu'elles se trouvent sous les arbres visés 
aux nes { et 2 dun présent article, doivent être 
avant traitement des arbres. 

Dans des cas exceptionneis, le directeur du 
service de la protection des végétaux peut 
accorder des dérogations aux interdicttons du 
présent article. 


pendant la pé- 


. os 
fauchées 


Art, 3. — La désinsectisation des produits 

récoltés: grains de eéréales et de légumi- 
neuses peut être efflecluée par des prépa- 
rations à raison de dix grammes au Maximum 
d'hexachlorocyelohexane ou de ces dérivés 
sufrés pour cent kilos de grains. 


Art. 4. — La désinsectisation par des pro- 
duits contenent de l'hexsehlorocyclohexane ou 
de ses dérivés sonfrés des locaux, maggsins, 
emballages vides et matériels agricoles, est 
autorisée. . 

Des prévautions doivent être prises au Cours 
des traitements des locaux et magasins agri- 
coles afin d'éviter de rendre impropres À la 
consommation des matières devant servir à 
l'alinentation de l’homme et des animaux. 


Art. 5, — Les fabricants des préparations 
visées # l’articlo 4er dotvent obtenir l'homo- 
logation de leurs produits conformément à la 
procédure prévue par Ja loi validée du 2 ne- 
sombre 1943. 


Art, 6 — Les récipients contenant ces pré- 
paralions doivent être revétus d'étiquettes 
conformes aux prescriptions édictées par les 
décrets du 44 septembre 4916 et du 11 mai 
1937 et par la loi validée du 2 novembre 1953 

Ces étiquettes de couleur verte doivent por- 
ter en caractères noirs les renseignements 
suivants : 

Nom rt adresse du fabricant; 

Nom de la marque; 

Numéro et date d'enregistrement de l’homo- 
logation prévue par la loi vaïidée du 2 no- 
vembre 1943; 

Nom de la substance active, tel qu’il figure 
an tableau C, contenue dans le produit; 

Formule de garantie de la composition don- 
née dans les formes prescrites par le décret 
du 11 mai 1927; 

Destination du produit. 

De plus, ces étiquettes doivent indiquer sur 
une partie qui peut ne pas être de couleur 
verte: 

Les doses et modes d'emploi dans les condi- 
tions fixées par la loi validée du 2 novembre 

Les prérautions à prendre en vue de la pro- 
tection des abeilles. 

En outre, ces gécipients doivent être entou- 
rés d’une bande verte portant en caractères 
noirs très anparents le mot « dangereux ». 


Art. 7, — La coeur verte pour létiquette 
ainsi que la bande portant le mot + dange- 
lEUX », prévues à :'arlicle 6, ne sont pas 
exigées pour : 

Les poudres À employer en poudrages con- 
enaut au inaximmm 15 p. ‘6 en 
polis d'hexarcliorocyclohexane où dc ses dé- 
rivés soufrés: 

Les poudres À délayer où deslinées à la 
Préparaliun d’appêis empoisonnés contenant 
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au maximum 5% p. 100 en poids d'hexa- 
chlorocyclohexane on de ses dérivés soufrés; 
Les dissolutions ou émuisions contenant au 
maximum 50 p. 100 en poids d'hexachloro- 
éyclohexane ou de ses dérivés soufrés. 
Toutefois, la mention « toxique pour les 


abeilles » doit êtr inscr't 1 


de face 


parenle 

Art 8. — Doux exempn! des étiquettes 
caltaogues et documents publicita res con- 
cernant les préparations à base d’hexachlo- 


rocyclohexane ou de ses dérivés sonfréa 
vent être soumis à li 


doi- 


rrément du min'stère 


} 


très apr ! 


de l’agrieuture ‘direction de la répression 
des fraudes). | 
Art. 9. — Les produ nt t conser- | 
vés dans leurs emballages d'origine. À 
Il est recommandé aux usagers de se laver | 
soigneusement !es mains après chaque trai- | 
lement. 
Art, 10 -- Le directeur du service de la 


protection des végétaux pourra 
vue d'essais, des autorisations temporaires 
pour l'emploi de produits à base d'hexach'a- 
rocyclohexane ou de ces dér 
répondant pas aux pri iptions du 
arrèté, 

Art, 11. — Un délai d’un an, à dater 
publication du présent arrété, est 


accorder, en 


aux fabricants et négociants pour se confor- 
mer aux dispositions des articies fer et 6. 

Art. 12. — Les contraventions aux disposi- 
tions du présent arrété seront punies des 


peines prévues à l'articie 1% de la loi 
du 19 juillet 1845 sur les substances vénéneu- 
ses, modifiée par la ‘oi du 12 jnillet 1916. 
Art. 13. — Le directeur de la 
agricole (service de :a protection des végé- 
taux) et le directeur de la répression des 
fraudes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 
Fait à Paris, io 26 février 1947 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et per délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 


production 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Fonds da concours, 


Par arrété du 26 février 1947, 11 à été ouvert 


au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice 1916, cha- 


itre E: « Voies de navigation intérieure. — 
quipement », pour l'emploi de fonds ée con- 


cours, un crédit de 2.300.000 F. 
hp @ Se ———— 


Par arrêté du 26 février 1947, il a été ouvert 
au minisire des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget do l'exercice 1947, cha 
Pitre 311: « Dépenses de fonctionernent des 
comités techniques départementaux des trans- 
ports », pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 6.887.620 F. 


— + CS --— 


Par arrêté du 2% février 1947, !l a 6t6 ouvert 
au ministre des travaux publics et des trans- 
ports, sur le budget de l'exercice #947, cha- 
pitre 906: « Travaux de défense contre les 
eaux », pour l'emploi de fonds de concours, 
un crédit de 2.062.709 F. 

BB O- -  ———…—…— 





ee 


Ponts et chaussées, 





Par arrété du 24 février 1917, M. Gernaeh- 
ing, ingénieur ordinaire de 3° classe des ponts 
ei chaussées au Puy, a élé placé dans la posi- 
tion de service détaché prévue par l'article 
33 de la Jo! du 30 décembre 1913, à dater du 


SRE le 
fer mars 1947, et mis à la disposition du gou- 
vernement général de l'Algérie 

U a été adjoint, à la résktence d Alger, 
l'ingénieur en chef du service central des ét 
des générales et grands travaux du servie dé 
la colonisation el de l’hydraulique 


ee 


Par a té du 2% vrier 4194 M. Peliymy. 
ingénie ordinaire de 2 classe des ponts & 
hausse \ Veso a élé placé d a pasf 
ton di vrvice détaché évue par l'artirle Æ 
de la | lu 30 décerr 1913 et mis à la dis 
position du ministre des affaires étrangères 
(service des travaux i le Tunisie) à 
dater du fer mars 1947 


Per arvèté du % février Breuzand 
imeénieur ordinaire de 1'e classe des ponts ef 


1947, M 


chaussées à titre provisoire, à lismosltion de 
secrétariat général à l'avialion vilie et 60m- 
merc!a a été réintéyré da cadres dé 
| son dministralion d'origine à dater dû 
| 16 mars 1947 et chargé, à la résidence de Ne 
| vers, des services ci-après indiqués 

fo Arrondissement nord du service en 
|naire des ponts et chaussée | du servi 
vicina' du département de la Nièvre: 

| 2e 3° arrondissement du service de la n4 
| vigation ds la Loire !?e tie 

| N'a été également attact 1 servièée de 
| navigat qu canal “al À la Latre et de 
| Canal de Briare, au service des vo ferréet 
| du port de Saint-Satur et au service hydro 


métrique et d'annonce de crues du basgin & 


| la Loire (2 section 


PP 

















MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 3 mars 1947 plaçant en position 
de mission en France le directeur de 
l’école françul:e d'Extrême-Orient. 


Le président du conseil des 


rninietrest, 
etre de Ja Franæ 


Sue le rapport du mt 
d'outre-mer, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 sur les 
indemnités de route et de séjour et les 
textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 2 mars i9%10 portant 
rég.ementation sur la solde et les afloca- 
tions access! des fonctionnaires, em 
pioyés et agents des services coloniaux 


| et les textes qui l'ont modifié; 


Vu le déc. nt n° 45-0135 du 25 décembre 
1945 portant modification de l'artiele 2 du 
décret du 2 octobre 1926 suspendant lap- 
plication des articles 1% et 2 du déeret 
du 31 mai 1930 qui détermine le régimé 
monétaire de l'Indochine ; 

Vu le décret n° 46-1239 du 27 mai 1946 
dns modification du décret n° 45-1544 
du 1 juilet 1%45 concernant la fixation 
des soldes du personnel des cadres géné- 
raux relevant du ministère de la Francs 
d'outre-mer ; 

Vu l'article 61 de la loi 
28 février 1934; 

Va l'acrord du haut commissaire de 
France pour l'Indochine en date du 22 no: 
vembre 1916, 


de flnances du 


Décrète : 


Art. 1%, — Est placé dans la position 
de mission en France, pour trois mois, & 
compter du 1* octobre 1946: 

M. Coedes (Georges), directeur de l'écote 
française d'Éxtréme-Urient, pour étudie 
les questions concernant la réorganisatiog 
de l’école française d'Extrème-Orient. 
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Art, 2 L'intére aura droit pendant 
La dur ] SA 411 LE 

{o A la solde d ide qu'il aurait per- 
eue en posilion de rvice en Indüc hine, 
à la majeation des quatre dixicines, ainsi 
qu'à | lemnité de 2 + et aux indem- 
mités + f | pplicables 
en ] ! émoœuiments Ju 
seron en 1 ile, dans Îles 
our Î l | l | Î 1 ures 
en rvi | | 

= A 1 ler | 1CP ient pré- 
vue par le décret du 13 juillet 1936, qui 
dui < { [ no! pol 1 

A ] 1 n "nr 1 
ble | ‘ { 1 ] 1 g 

Art. 4, ] ! | le la Fran d'ou- 
tre-mer est chars l'exéculion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journa 
officiel Ge la République française 

Fait- À Paris, le 3 mars 1947. 

I \MADIR] 
Par ! présider d onseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET,. 


À ® Q——— 
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Décret du 4 mars 1947 portant nomination 
d'un secrétaire général au ministère de 
la France d'outre-mer, 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu l'arlicle 33 de la loi de finances du 
M3 avril 1, l'article 3 de l'ordonnance 
m° 45-14 du G janvier 1955 et la Joi n° 45-01 
au 2 novembre 1945, 


E inspecteur 

éméral de 1% casse des colonies, est 
chargé, à titre pormanent, sous l'autorité 
directe du ministre, de diriger ct de 
coordonner l’activité des directions et ser- 
wices de l'administwation centrale de la 
France d'outre-mer, de <ses annexes et des 
établissements qui en relèvent, situés dans 
da mét'opole., 

Pour l'exercice d ‘es fonctions, il porte 
Be titre de secrétaire général du ministère 


da la France d'outre-mer et continue à per- 
cevoir la solde et les indemnités de son 

art. 2 - Le ministre de la France 
d'outre-mer donne à M. Merat (Louis) délé- 


tion permanente pour signer en son nom 
fous actes, arrûlés, décisions, ordonnances, 
à l'exception des lois et décrets. 

Art. 3. — Un arrûlé ministériel précisera 
les modalités d'application de l'artidte 1e 
fu présent décret, 

AET. 4. + Le ministre de la France 
d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Journ 
présent d t, q pul 1 Journal 

officiel de la République francaise, 
it À Paris, le 4 mars 1947. 
VINCENT AURIOL 

Par le Président de la République : 

éLb . à LA 
Le président du conscil des ministres, 
PAUL RAMABIER, 
Le ministre de la France d'oulre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
fe. a 
—@ © &- —--— 








Décret n° 47-289 du 4 mars 1947 relevant 
de 200 p. 109 les taux des pensions ba- 
sées sur la durée des services des mili- 
taires et marins indigènes coloniaux, 


Le président du conseil des ruiuistres, 

Sur le ranport du ministre de la guerre, 
du ministre de la marine, du ministre de 
ir, du ministre des finances et du mi- 
istre de la France d'outre-mer, 

Vu ja loi du 14 avril 1924 portant réforme 
lu régime des pensions civikes et mäli- 
taires ; 

Vu les décrets du 51 janvier 1929 fixant 
leg taux et règles d’aliocätion des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu les décrets du 31 janvier 1929 fixant 
taux et œègles d'allocation des pen- 
ns des militaires et marins indigènes 
jaux et de leurs ayants cause; 

Vu les décrets du 15 septembre 1990 qui 
les ont modifiés ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


 p— 


colon 


Décrète : 

Art. 4°, — Jes tarifs faisant l'objet des 
tableaux annexés aux décrets du 31 jan- 
vier 1929, modifiés par les décrets du 
45 sentembre 1930 sont majorés de 200 
pour 100 à compter du 15 avril 1943, 

Entrent en compte dans cetle majora- 
tion cellce dont les intéressés ont pu bé- 
néficier précédemment, 

Art. 2, — Le ministre de la gucrre, le 
ministre de Ja marine, le ministre de 
l'air, le ministre de la France d'outre-mer 
et le ministre des finances sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que franraise, 

Fait À Paris, le 4 mars 1947, 

PAUL, RAMADIER. 

Par le président du conscil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
AXDRÉ MAROSELLI, 
— +8 +— 








Comité ce direction de la régie d'exploitation 
des chemins de fer de l'Afrique cccidentale 
française. 





Par arrêté du 21 février 1947, les dispositions 
de l’article 4 de l'arrêté en date du 17 juillet 
1916 organisant une régie d’exploitation des 
chemins de fer de l'Afrique francaise, sont 
rapportées ct remplacées par les dispositions 
suivantes: 

« Il est créé un comité de direction com- 
posé de sept membres désignés ci-après: 

« Le directeur général &es travaux publics, 
premier vice-président du conseil d'adminis- 
ration, président; 

« Le directeur général des finances; 

« Le directeur général des services É€cono- 
miques, 

u Un représentant des usagers désigné par 
“ conseil d'administration parmi ses mem- 
)jres, 

« Un représentant des cuïilivateurs désigné 
par le conseil d'administration parmi ses 
membres, 


a Chacun des cinq membres précités dispose 
de deux voix délibéralives. 








sn 

a Un représentant du personnel europter. 

« Un représentant du personnel africain, | 

désignés par le conseil d'administration p 
ses meinbres. 

« Chacun de ces deux 

d'une voix délibéraiive ». 


© © ©— — 


TTn 


membres dispose 


Autorisation de port d'armes, 





Par arrêté du ministre de l’intérieur et du 
ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 février 1947, il a été décidé que l'agent 
comptable du ministère de la France d'outre. 
mer, ainsi quo l'agent du service i 
chargé de l’accompagner, peuvent être autor;. 
sés à peer dans l’exercice ou à l'occasion de 
leurs fonctions, des armes de première ($$ 4x 
et 2), quatrième ou sixième catégorie, Ils de. 
vront dans ce Cas étre munis d’une attestation 
délivrée par le directeur du contrôle, du bud. 
get et du contentieux du ministère ce Ja 
France d'outre-mer et visée par le préfet de 
police. 


intérieur 





tp Qu — cr. 


Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 11 février 1947, Mme Chata- 
gnier (Félicie}, lingère économe auxiliaire du 
2e échelon, a été nommée lingère économe de 
5 classe de l’administration centrale de la 
France d'outre-mer, en remplacement de 
Mme Nolez (Jennne), lingère économe titu- 
laire, considérée comme démissionnaire. 


—+ 0 + — 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 43 février 1947, Mme Bernheim 
(Aliee), sténodaciylographe de 5 classe de 
l'administration centrale de la France d'outre- 
mer, à été maintenue dans la position de dis- 
ponibilité sans solde pour une période d'une 
année, à compter du 1e février 1947. 


———— 8 8———— 


Par arrêté du ministre de la France d'’outre- 
mer en date du 4 février 4947, Mile Pensimon 
(Liliane), ce ones! an phe de 3e classe da 
l'administration centrale de la France d'outre- 
mer, à été placée, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité sans solde pour une 
période d'un an à compter du 1° février 1947, 


— 606 8-— 


Par arrêlé Au ministre de la France d'outre- 
mer en date du 2% février 1947, Mlle Metai- 
reau (Renéel, agent de bureau de 4e class 
du cadro complémentaire de l'administration 
centralo de la France d'outre-mer, a été pla- 
cée dans la position de disponibilité sans 
sole pour convenances personnelles, pour 
une période de six mois, à compter du 1° dé- 
cembre 4946. 





—6-6+- 
Administrateurs des colonies. 


Par arrêté en date du 13 février 1947, 
M. Mercat (Emile-Alain-Roland), administrs- 
teur de 2° classe des colonies, à été adrnis À 
faire valoir ses droits à une pension de re- 
traite pour ancienneté de services. 


ee _ 





Chemins de fer coloniaux. 





Par arrêté du ministre de la France d'ouire- 
mer en date du 24 février 1947, M. Laino 
(Henri), chef d'atelier contractuel des ch*- 
rains de fer de l’Afrique occidentale française, 
a Cté nommé dans le cadre général des che- 
irins de fer coloniaux au grade de chef de 
dépôt, échelle H, échelon 4, pour compter d° 
la date du présent arrété. 


———-6-$—— 
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CRÉES 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 21 février 1917, M. Maza (Ar- 
mand), chef de dépôt avant deux ans du <a- 
dre commun supérieur des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française, est intégré 
dans le cadre général des chemins de fer colo- 
niaux au grade de sous-chef de dépot 
échelle 1, échelon &), pour compter du 
der juillet 1935, tant du point de vuc üe l’an- 
ciennelé que du point de vue de la solde, 

11 conserve à la date du {er juillet 1915 une 
ancienneté effective de 1 an 6 mois et un re- 
jiquat d'ancienneté pour services mililaires de 
9 mois 19 jours. 

68—-— 


Par arrêté du ministre de a France d'outre- 
mer en dale du 2% février 1947, a été promu 
dans le cadre général des chemins de fer co- 
joniaux, pour compter du ir avril 19:6, tant 
du point de vue de l'ancienneté que du point 
de vue de ja sole: 


A l'échelon G de l'échelle II. 


M Hjancher (Gaston), ehef de bureau 


(échelle H, échelon 5), 


+e<- 





inspection du travail aux colonies. 


Par arrêté en date du 20 février 1947, 
M brun (Charles), stagiaire de ladministra- 
tion coloniale, a été nommé inspecteur da 
3e classe du travail aux coïonies sous réserve 
du stage probatoire grévu par l'article 9 de 
l'arrêté susvisé du 43 janvier 1947. 

M Bran (Charles), inspecteur de 3e classe 
stagiaire du travail aux colonies, a été mis à 
ia disposilion du haut commissaire, gouver- 
Pro mis de l'Afrique occidentale fran- 
çaisa, 





— 0 — -—— — 


Service celonial des morts. 





Par ærrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date dun 21 février 1947, Mme Ver- 
dier (Thérèse), pianton-concierge au service 
colonial de Bordeaux, a été placée dans la 
position de disponibilité d'office sans solde 
pour la période du 17 juillet au 145 décembre 


196 Inclus. 
ee D S— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 février 1947, M. Collin (Ray- 


Inond), commis de 6e casse du cadre secon- 
daire des ports de la métropole, a été placé, 


sur sa demande, dans la position de disponi- 
bilité sans solde pour une nouvelle période de 
deux ans, à compter du 16 octobre 1945. 


——0+ — 








Transmissions coloniales, 





Par arrété du ministre de ta France d’outre- 
mer en date du 2 février 1947, M. Meon (Jo- 
seph-Marcel), receveur supérieur de {re classe 
avant deux ans du cadre général des trans- 
missions coloniales, a été admis à faire va- 
loir ses droits à la retraite pour ancienneté 

—@- © &- 





Travaux puhiics des colonics. 





Par orrêté du ministre de la Franfe d'outre- 
wer en date du % février 1917: 

LI — Ont été rapportées les dispositions de 
l'arrêté no 4661 du 20 décembre 1916 portant 
classement et affectalion de M. Martin 
(Louis) dans le cadre général des travaux pu- 
blics, des mines et des techniques indus- 
irielles des colonies. 

I. — M. Martin qui a été promu ingénieur 
de % classe deg travaux publics de l'Etat 
pour compter du 1er juillet 1946 et placé en 
Service détaché à la disposition du ministre 
de la France d'outre-mer a été classé dans Le 
cadre général des travaux publics, des mines 
fl des techniques industrielles des colonies, 
üu grade d'ingénicur de 2 classe des Uavaux 





publics, pour compter du {er octobre 19i6 et 


aflecté à l'Indochine 
À Ja dale du fer octobre 196, il conserv® 
une ancienneté effective de 3 mois. 


q 
4 


—— #0 & 

Par arrêté du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 27 février 1957, M. de Lisle 
(Melchior}, ingénieur en chef de 2 ela de 
travaux publics des colonies, à compter du 
jer janvier 1943, a él, conformément aux dis- 
positions des décrets des 2 octobre 1915 et 

: 


18 février 1916, promu à Ja {re classe ée son 
grade, pour conpler du {°r janvier 1945. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Salaires dés ouvriers et employés des hôteis, 
cafés et restaurants. 


Réctificatif au Journal officiel 4u 21 janvier 
1947: pago 878, 2 colonne, be catégorie 
mier poste, au lieu de: « chef de pariic, brl 
gade de moins de vingt personnes », lire 
« chef de partie, cuisine de moins de vin 
personnes ». 





Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre. 


Par arrété en date du 25 février 1917, Mme 
Brunet illenriétte), secrétaire rédacteur, à 
été détachée auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, pour une durée maximum de 
cinq ans, à compter du {er février 14911. 








| — 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Praiiciens étrangers autorisés à exercer 
provisoirement leur profession, 





Rectificatif au Journal officiel du 5 février 
4947- page 1229, 3e colonne, 51e ligne de l'ar- 
ticle 4er, au lieu de: « Choucrac (Ardèche) », 
lire: « Chomerac (Ardèche) ». 
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Directions départementales de la population. 





Par arrêté en date du 21 décembre 196, 
Mlle Joyal (Nicole), auxiliaire 4er échelon à 
la préfecture de l'Oise, est incorporée à comp- 
ter du 1er juillet 1916 dans le cadre des ser- 
vices extérieurs du ministère de la santé pu- 
bhgue et de la population en qualité de sté- 
nüdactylo de 3e classe et affectée à In direc- 
tion départementale de la population de l'Oise, 
à Beauvais. 


—— € € © — 


Par arrêté en date du 13 février 1947, modi- 
fiant un précédent arrêté du 10 décembre 
1946, Mme Roques (Henriette), commis prin- 
cipal de 2e classe à la préfecture de la Haute 
Garonne, a été incorporée dans le cadre des 
services extérieurs du ministère de la santé 
ublique et de la population, et affectée en 
a même qualité à la direction départemen 
tale de la population de la Haute-Garonne à 
compter du {*r juillet 1946. 


GS — 





Directions départementales de la santé, 





Par arrêlé en date du 13 février 1947, mo 
difiant un 


récédent arrêté du 2 novembre 


2053 





{re classe à la préfecture de l'Eure, a été 
incorporée dans le cadre des services exté- 
rieurs du ministère de la santé publique et de 
la population et allectée à la direction dépar 
tementa!e de la santé de l'Eure en qualité 
bureau de 4 classe à compter du 


Par arrêlé en date du 13 février 1947, mod!- 
f un précédent arrèlé du 28 novembre 
1916, Mine Leconte (Rayinonde), chef de bu- 
reau de 4e classe à la préfecture de la Sar- 
the, a été inc rnorce dar le cadre des ser 
vices extérieurs du ministère de la santé pu- 
bliq 1{ ut { a pol ilati \ et affecté en la 
mème qualité à la dirt | par ementale de 
la santé de la Sarthe à compler du 19 juillet 
10 

— 2 — 

Par art é en date du 13 février 1957, modi- 
fiant un précédent arrêté du 14 décembre 
1916, M. Crestia Antonin), secrétaire compta- 
ble de classe exceptionnel 1 service dépar 
temental d'hygiène social de la préfecture de 


l'Hérault, est nommé dans le cadre des ser- 


vices extérieurs du ministère de la santé pu- 
blique et de la population en qualité de chef 
de bureau de classe exceptionnelle et affectée 


à la direction départementale de la santé de 
l'Hérault à compter du fer juillet 196. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Régisseurs d'avances. 


Par arrété en date du 4 février 1917, pre- 
nant effet au fer janvier 1917, M. Offray (Geor- 
ré rent 1 tur } 1 se 


Catégorie, est 
nommé régisseur d’avances pour le payement 
des menues dépenses de la délégalon dépar- 
teenentale de la Côte-d'Or en remplacement 
de M. Lavasire (Marius). | 

Le montant maximum d nivarit 
tre consenties à M, Offray est fixé à 23.000 F, 
Ce régisseur esi astreint à fournir un caution- 
nement de 2.500 F et percevra une indemnité 


Ill € HtIULIUCI QC 


avances 


annuelle de resnonsabilité de 4.200 F, 
——+ 0 +——— 
Par arrèlé en date du 4 février 19417, pre- 


nant effet au fe janvier 1957, M. Harmand 
(Pierre), coniroleur<omptable, est nommé ré- 
gisseur d'avances auprès de la délégmion dé- 


ie payement des dépenses re! 
vaux préliminaires à la reconstruction en 
rernplacement de M. Zerling (André). 

e montant maximum d avances pouvant 
êtro conseniles à M. Harmand est fixé à 
1.000.000 de francs. Ce régisseur est astreint 
à fournir un cautionnement de 109.000 F et 
percevra une indemnité annuelle de responsa 
Dilité de 2.500 F. 

——@@ ©—— 

Par arrêté en date du 4 février 1947, pre- 
nant effet au fer janvier 1917, M. Harmnand 
(Pierre), contrôleur-comptable, est nommé ré. 
gisseur d'avances auprès de la délégation dé- 


partementale de Meurthe-et-Moselle pour le 
payement des dépenses jlinputables sur les 
Comptes 1287 (lravaux de voirie), 142.68 (tra- 


) 
vaux de modification de réseat 
ment et de distribution 
d'électricité). 
de réseaux d’assa 
d'eau potable), ! (frais d’acquisitions et 
d’expropriation ».33 (opérations de recettes 
et de dépenses résullant de la reconsiruction 
d'immeubles d'habitation de caractère défini- 
Üf, constructions faites directement par l'Etat: 
compte de dépenses). 

Le montant maximum des avances suscep- 
tibles d'être consenties à M. Harmand est fixé 
à 300.000 F. Ce régisseur est astreint à four- 
air un cautionnement de 30.000 F et perce- 
vra une indemnité annuelle de responsalhbdlité 
äe 2.000 F. 


IX d'assainisse- 
i gaz et 
ssemnent 
tribution 








1916, Mme 


fexmain, rédactrice principale de 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COM3ATTANIS | 


ET VICEIMES DE LA GÜFR&E 


Fixation en Algérie, au Maroc et en Tunisi 
des tarifs d'honoraires pour soins donnés 
aux bénél.ciaires de l’article 64 de la loi du 
31 mars 1919. 


l ist] Q i Da t vic 
ur le Là I # 4 1} 8, 

Vu l'urlicie € la loi à EL 1919 
moli! 

Vu 1! onr 1 9 août 1% portan ré 
tobli ment de | allé républicaine sur 1e 
tort rt continu maintes | provisoire 
nent et pl (io! l'act dit décret du 
40 seniemibre 191 notament dan on ärl- 
cie 

A ot 

Art. fe [ Algérie, au Maroc et en Tu 
nisie, les tarifs d'honoraires pour soins dor 
nés Aux bénéf de l'article Gr dela 
du 31 rnars 1919, fixés par arrêté du 3 Juin 
4916, seront majot de 80 p. 100 

Art. 2 Le dir eur du contentieux et des 
service médieaux du minis{ les anciens 
Cor? un #1 ilé de ! "re est 
Chargé da l'exéri ‘1H du prése n té, qui 
prend effet An fer nvier 1917 

Fait à Paris, le 26 février 1947 


les anciens combatlliants 
et victimes de la guerre 
Pour le tainistre et f déiégatior 
Le directeur du cabinet 
KOBENT MITYERIAND 
Le ministre des [inances, 
Pour lo ministre el par délégation 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE BAXSFJLLON. 





Minictère de la justice, 
Interdiction de fonctions. 
D'un arrêt rendu le 2% février 1946 par la 
tour de justice de la Seine, statuant contra- 


dictoi:ement, il appert que Lotie (Fernand), 
huissier du tribunal de la Seine, à été 
condamné à la peine de trois mois d'empri- 
sonnement, 30.44 F d'amersde, déclaré en état 
d'indign't# nalinnale et condarené à cinq ans 
de dégradation nationale. 


ee - o »- 





Cuspencion de fonctions, 





D'un fugement en date du 27 février 1947, 
prononcé par le trilunal efvi, de Limoges, sié- 
eant en matière disciplinaire,  apjert que 
fe Lanthonie, notaire à Amb:zar, à 616 con- 
damné à la peine de la suspension pendant la 
durée d'un mois. 





a 











Jugements préparatoires d'absenca. 


Par jugement #n date du 33 novembre 148, 
fe tribunal de première instance de Montdidier 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Brunel (Nitolas-Célestin-Charles) 
né à Vaire-sou:-Corbie le 8 novembre 1860, 
fils de MHyppolite-Théophane el de Praunier 
Marie-Resltude), et D''bois (Marie-Victorine- 

urorc-Héléna), nie à Braches le 29 décem- 
bre 1865, fille de Lomis-Ludevir-Edouard et de 
Pierra (Marlie-Aurore), son épauss, tous deux 
domiciliés à Braches (Somme). 

Par jugement en date dû 11 avril 4945, le 
tribunal de première instance de Nice à or- 
donné une enquête À l'effet de cons'aler l'ab- 
sence de Vietor Franco, pêcheur, né le 2? sep- 
tembre 1%, célibataire, demeurant à Nice, 
48, visux chemin de Ja Californie, disparu 


AT APN ASTON VE gr 
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à la date du mois d'août 1%%6, ayant informé 
ses parents qu'il Se rendait en Espagne aù 
il désirait <'engager dons bles 1brigaæies irmter- 
s, Depuis Le 26 décembre 196, date à 

l ] l a alressé de Madrid une carte pas- 

À 3 parents, on n'a pli s eu de ses 

Par juger en date du °9 novembre 1915, 

, s ! » 

le tribunal de première instance de Charle- 
ville à ordonné une enquêle à l’effet de cons 

1! l'absence de Lucien Fonder, tourneur en 
f f e 10 février 1896, à Levrezy (Arden 
rm fils de Francois-Erne:t Fander et de Ma- 

e-Marguerile Jacquet, marié à Rase-Margue 

Il n, domi \ dernier lieu à Rraux, 
il 11 d en dormir la danse la soirée du 
{8 1 l ; 

Par jugement en date du ?9 novembra 19:6, 
le trhunal de première iuslanve de Marseille 
a ordonné une enquête à l'effet de eorisiatr 
l'al 4 Joseph-Salvador-Rosarius Casta 
{] Comm int, à nicilié ei SOTL 
viva | Louis-Mouronval, à Marseille 


Par jucement en date du ? octobre 1916, le 
> à PONLIVY 4 
nr con<later l'ab- 


avant 


ribunaA de premiere inkiance act 
t 


ordonné une enquête à l'effet 
n 


sence de Corrignan (lenri), journalier. 


lemeurs au Roch-en-Malgucenac, né à Mnicne- 
nac le 18 mars 1867, fl'a de Jncenh et de Marie 
Meho, marié avee Raalt (Marie), domicilié en 
dernier lieu au Roch-en-Malsmenac, disparu 
dans le courant de l’année 1995 


Par jugement en 
tribunol de premic'e 
ordonné une enqu (a 
l'abeence de Guesney (lu'es-Frédéric\, fils de 
Pierre-lacques Guesnev el de Laurent (Jus- 
tine-Marie), son épronse, né à Cannetons 
!Manche) le 98 aoft 1866: marié à Engénie- 
Aimée Brinrd; dern'er damirile, Levrlinis-Per- 





ret. 8%, rue des Frères-Herbert, disparu en 


Par jugement en date du 31 octobre 1946, 
le tribuna.: de première instnce de la Seine a 
ordonné une enquite à FPeffet de constater 
l'absence de Nesa (Franrois), fils de Pierre et 
de Marie-fFhér'se Villni, son épouse, né à 
Aiaceio (Corse) le 28 mars 1896. marié à Lucie- 
Henrieilte-Margucrilte Dubref, dernier domiciie 
à Paris (2e), A1, rue do la Lune, Gispüru au 
cours de l’année 1924. 


Par jugement en dato du 28 août 1946. le 
tribunal des première instance de Strasbourg 
a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Pierre-Paul Pechtel, é'oux de 
Marie Fern avant Cemeuré à Eckhol him. ex- 
pulsé :e 19 décernbre 1940 par les Allemands 


et qui, atteint de paralysie gnérale, n'a plus | 


donné de secs nouveiles depuis cette dato. 


Par jugement en date du 8 Janvier 1947, le 
tribunal de première instance de Troyes a 
ordonné une enquête à l'effet ce constater 
l'absence de Mon'illot (Renf-Ernile), né le 
#5 mai 1914 à Châlons-cur-Mrrne, de Emile- 
Désiré et de Marie-lu ia Lefevre, marié n Mar- 
cel'e-Armande-Eugénlie Colson, demeurant à 
Troyes, 36, rre des Fossés-Patrls, disparu de- 
puis septembre 1944 après son arrestation par 
la Geslapo et son inlernement à Cornpiègne, 
d'où il a élé déporté au camp de Buchenwald, 
puis au camp de Flossenburg. 


Par jugement en date du 14 novembre 1866 
le tribunal de première instance de Versailles 


a ordonné une enqufte à l'effet de constater | 


l'absence de Monthillot (René-Emile)}, né le 
né le G mai 19M à Paris (7°), de Mi- 
che’ et de Jenne-Nenriettr-Marguerite Tasse, 
domici'if en dernier leu 44 bés, avenue de 
Sartrouville, disparu depuis le 33 novembre 


192. 


guste) 


Par iugement en date du 28 novembre 146, 
le tribunal de première instance d'Orléans a 
ordonné une enquête à l’eifet de constater 
l'absence de Christuphe Neau, demeurant à 
Laleu, eommune d’Autainril'e, qui a disparu 
de son domicile en juin 1940 et dont on est 
sans nouvel.es depuis celte date. 


Par jugement en date du 4 décembre 196, 
t@ tribuna! de première insirnce d'Argentan 
8 ordonné une enquête à l'efiet de constater 
l'absence de Saint-Nenis (Edmord-Constamt), 
charpeatier et cuitivateur, né à Moxil ns-:p-Car- 
bonnel (Sarthe), le 46 avril 1568, fils de feu 
Saint-Denis (Auguste Edouard) et de Chartier 


158 
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(Célestine-Sophiei, époux de Chartier à 
mille-Léontine), san< profession, demeurant : 
Vri:ny, domiciié en dernier lieu à Vr * 
disparu à la date au 14 mars 1944. + 


SC S———— 


Jugements définitifs d'absence, 


Par jugement en date du 14 décembre 10% 
le tribunal des orphelins et successions 4 
Rio-de-Janeiro (Brésil) a déclaré l’abser 
Courlanger (Marie-Yvonne), fille de Fréd 
Léopold et de Jean-Marcade, née à Pari # 
le 16 novembre 1902, célibaiaire, dernier 
 IMmicile à Rio-de-Janeiro, 51, rue Candido-Men 
| dès, disprrue au cours de l’année 19% 
| par jugement en date du 24 janvier 1947 je 
tribunal de premiére instanre Ge la Seine à 
ordonné la publiestion dudit jugement par 
extrait au Journal officiel de Ia République 
française. 


= : 
NA] à 


Par Jugement en date du 10 décembre 1946 
\ le tribunal de première instance de Lavai à 
déclaré l’absenre de François-Eugène Launay 
macon, demeurant à Saint-Hilaire-du-Maine, 
disparu depuis le mois de juin 1940. 


Par jugement en date du 24 janvier 19 
le tribunal de première instance de la Seine 
a déclaré l’ahsence de Huet (Joseph-Francois 
| Jean-Aimé), fils de Joseph Huet et d'Aimee 
| Salmon, né à Ruca (Côtes-du-Nord} le 28 août 

1884, marié à Jeanne-Marie Durand, dernier 
domicile à Clichy (Seine), 8i, rue de Paris, 
disparu en mars 1934. 


Par jugement en date du 10 janvier 1947, 
le tribunal de première mstanre de la Seine 
a déclaré l'absence de Fournet (Jean), fils de 
François Faürnet et de Jeanne Dupras, né à 
Saint-Marc-à-Frongiér (Creuse), le > septembn 
1824, veuf d'Antoinette Bourand, distributeur 
! d'imprimés,. dernier domici'e à Paris, 16, rue 

Couesnon, disparu entre les années 199% «4 
| 4908. 


Par jugement en date du 14 février on 
le tribunal de première instance Ge Corbe 
à déclaré l'absence de Juliette Perronet, 
éponse divorrée de M. Georges Herson, sans 
profession, ayant demeuré à Juvisy-sur-Orge 
(Seine-ct-Oise) ct disparue au cours de l'an- 
née 1920. 


Par jugement en date du 28 novembre 1946, 

le tr'hbuual de première instance de Lille a 

| déclaré l'absence de Victor Ga‘mand, né à la 

: Garde (Charente-Inférieurc), le 21 juin 15%, 

| qui a disnaru alors qu’il était mobilisé ou 

dépôt de Fives-Lille, compagnie des chemins 
de fer du Nord, le 28 mai 1960. 


Par jugement en date du 4 octobre 196, le 
tribunal de première instance d'Arras a 46- 
claré l'absence d'Edouard Mesmarque, époux 
Obry, ayant demeuré à Dracouri-Vilage. 








Conseil des prises, 





Avis d'arrivée de dossier. 


Le conseil des prises a été saisi d'un do# 

 Sler relatif à l'affaire suivante: 

No 469. — Saisie à bord du cargo grec Agiol- 
Victores, le 15 octobre 1939, à Dakar 
de 7,609 tonnes anglaises de miner 
de fer, chargé à Rio-de-lanei o par la 
compagnie  Servicos de  Engenharia, 
pour Dantzig, avec consignation à Bax- 
ter Fel and Co, pour Polski Eksport 
Zeiaska, réclamé en mars 1940 pour le 
compie de ceite dernière et avant fait 
l'objet en novembre 193, sur l'inter- 
vention de la commission d'armistice 
allemande et au profit de la snciéié alle- 
mande Polnische Eisenexport G. . 
R. H. Kattowitz. d'une relaxe qui n'avait 
pas 616 exéeuiée à :8 lihératisn. 


Les observations des Intésessés devront être 
sentées dans le délai de deux mois à dater 
| de la pee insertion, au Jowrnal officiel 

le la Répub'ique françca'se par le ministère 
d'un avarat an conseil d’Etal el à la cour 
de cassation, 


{ +6 2— 
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INFORMATIONS PARLEMENTAURES | our dan on a ns 
, ‘ures, est annulée en raison de l’im 
portance de la séance publique. 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Commission dés affaires économiques. 





Séance du mardi 4 mars 1941. 


Présents. — MM. 
Boccagny, 


Apithy, Barel, Bergeret, 
Cham bon, UGnau:s n, Mme De 
grond, MM. Duforest, Gazier, Guérin (Marrice) 
(Rhône), julien (Gaston (Hautes-Alpes), 
Leenhardt, Mauroux, Mme Néielec, M. Pa- 
lewski, Mme Poinso-Chapuis, Mile Rumeau, 
MM, Taillade, Villard. 

Excusés. — MM. Christiaens, Pfhimiin. 

Suppléants. — M. Barcau de M. Catrice) 
M. Mouchet (de M. Solinhac). 


————— 


Commission de la presse, 


Séance du mardi 4 mars 1947. 
Présents. — MM. 
de La Vigerie (d’}, 
russet, Chastellain, 
(Haute-Garonne}, 


Angeletti, Antier, in 
Baylet, Richet, Bouhev 

Coste-Flaret (Atre 1) 
Detferre, Dutard, Fayet, F6- 


lix (colonel), Grenier tF ernand), Jadfa”d, 
Jouve (Gé “aud) Lefèvre-Pontalis, Leperve n- 
che (de), € harles Lussy, Mercier HI niré- 


François) (Deux-Sèvres), Mont, Rivot, S-hmik e 
(Robert) (Haute-Vienne), Temple, ul 
Tinaud (Jean-Louis), Védrines, Pere mi) 
Wagner. 


Suppléants, — MM. Silvandre (de M. Def- 
ferrc), Bégouin (de M. Chahan-Delmas), Cham- 
beiron (de M. de Chambrun}), Lacaze (de 
M. Chevallier [Louis])}, Degouite {de M. Del- 
cos), de Chevigné (de M. Guy), Dusseaulx (de 
M. Gorse), Mme Braun (de Mme Guérin 
[Rose)], MM. Krieger (de M. Malbrant), Biflat 
(de M. Mamiba Sano), Pirot (de M. Pierranmi), 
Guilbert (de M. André Noël), Wolf (de 
M. Vendroux), 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale 8e 
réunira le mercredi 5 mars 1917, à dix heures 
(local de la commission ne 213): 


Organisation des travaux de la commission : 


Commission plénière; 
Sous-commissions. 


Organisation du contrôle de la commission 
sur les établissements civils et militaires fn- 
téressant la défense nationale. 

Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 642) de 
Mme Hélène Le Jeune et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter Gouvernement 
à réorganiser le service de santé militaire en 
Indochine, à expédier d'urgence des médica- 
ments et à rapatrier les officiers et sous-offi- 
ciers, ainsi que les soldats atteints de mala- 
dies graves; 

La proposition de loi (n° 647) de M. René 
Pleven tendant à permettre aux anciens 
propriétaires d’'oblenir le remplacement par 
des voitures automobiles neuves des véhi- 
cules qui leur ont été réquisitionnés par des 
armées alliées au cours des opérations mili- 
taires qui se <ont déroukKes en 19% sur le 
territoire métropolitain; 

La proposition de loi (no. 778) de M. Jullien, 
conseiller de la République, tendant à ouvrir 
des droits à la médaille de la Résistance aux 
évadés de France titulaires de la médaille 
des évadés ayant pris du service dans les 

F. C., €. F. F. L. ou la 4" armée et été 
cités à l'ordre de l’armée. 








La commission de la 


jeudi 6 mars 1947, à dix heuw trente (local 
de la commission ne 230 
EL — Nomination d'un rapporteur pour la 


proposition de résolulion (n° 64) de M. Ro- 


senblailt tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesur( s nécessaires pour uug- 
menter la puissance et le rayonnement du 


poste émetteur de Re idio-Strasbourg 


I, — Examen de la proposition de lei 
(no 654) de M.. Bichet relative au statut des 
entreprises de groupage et de distribut'on d« 
journaux el périodiques. (M. Lefèvre-Porualis, 
rapporieur.) 


————_——— 


La commission du travail et de la sé € 
sociale se réunira lé ïl 917 (] 
de la comimission n° 264 
I — A dix heures. 
Audilion du 





corité central des €] 


moyennes, dont la confédéralion des petites 
et moyennes cnireprises el du comité inter- 
confédéral de l'art sanat. 
JI. — A dix heures trente. 
Audition d’une délégation de l'assemblée 


des présidents de chambres de m 
UT. — A onze heures, 
IL — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de loi: 
No 369 de M. Maurice Schumann (médaillés 
du travail); 


No 529 de M. Raymond-Laurent (commis 
sions départementales du tr avail ds 
No 535 de M. Frédéric-Dupont (exonération 


de cotisations d'allocations familiales) ; 

No 541 de M. Bouxom (prestalions familia- 
les) ; 

No 561 de M  Raruette 
vieux travailleurs); 

No 564 de M. Beugniez (contentieux de la 
sécurité sociale); 

No 565 de M. Iulin-Desgrées (prestations fa- 
miliales) ; 

No 589 de M. Segelle 
ladie). 

: — Avis de M. Boutavant sur Je projet de 
loi (n° 253) ayent Le objet Ja ratification du 
décret no 46-2971 31 décembre 4946 relatif 
à l'institution d'un Hééime de sécuriié sociale 
DE les fonctionnaires (rapport n° 765 de 

Servin). 


(allocalions aux 


(assurance longue ma 





La commission du suffrage universel, du 
règlement et des pélilions se réunira le jeudi 
6 mars 1947, à dix heures (local de la £om- 
mission no 219}: 

L — Désignation des candidatures 
Haute Cour ‘de justice (rapporteur: M. 
fus-Schmidt). 

II. — Suito de l'examen du projet de règle 
ment de l’Assemblée nationale. 


— 


À la 
Drey- 





La commission chargée d'enquêter sur Jes 
roblèmes du vin se réunira 

mars 19:7, à neuf heures 
mission n° 292): 

Suite de l'audition du directeur du service 
des boissons du ravitaillement général et au- 
dition du directeur de la consommation. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission du suffrage universel, 
du règlement et des péiitions, le jeudi 6 mare 
1947, "à dix heures {local de la commission 
n° 219): . 

MI. — Désignation des candidatures au <0o- 
mité constitutionnel (rapport de M. Paul Bas- 
tid). 

IV. — Désignation des candidatures au con- 
sell supérieur de la magistrature (rapport de 
M. Jean Cayeux). 
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Additif à ] ir ju jou d la séance que 
tie 1 1 I l « res 4 0 re- 
mt le m ) Ina 17, à qualorze 
heur s qua I CA à 1 CON LOL 
n° 2» 

Examen d la pr de 7x on 
(N9 19) dt AI Rav id ep 
ie Gouvel ni 3 « s 
pour La nalio! ( l qu \Mada 
ca r et le 1 d h} À VAL d'« 
sion, (La l 4 o de cette propo 

l l a ‘ 4! \ ] PF 
\f R À L oe À j t du 
i m : 
s° - 
\Orainat 
Réunions de commissions 
du mercredi 5 mars 1947, 

C Ï Ta Imtques, D 
quatorze 1 .] 1 n° 26 

Coma mm des affairc étrangères, à dix 
het Li 19 2 

Comn d ] g1 { e et I ita 1 
ment, à jua ; . —  ]0cal 
n° 19 

C4 la lo, à dix 
heu OC 21 

Cor & le l'éducat tior \ qua 
tOrZe Fa t - “ 

ii | la f la À t 
t —— } q 
] d 

Cor 1 nl 1 jen 

Local l 
n on d la dust ' d in, à 
quiz Ï Ï 1] ef) 

Comm n d 1 nn mar de et 
pêches, à neuf heures, — Local n° 29 

Commission des moyens de coœrnmunicalton, 
à seize heures Local n° 2il 

Commission des pensi , à seize heures. 


_— Local n° 200. 

Commission €u ravitaillement, à quatorze 
heures. — Local n° 219, 

Commission de la r: 
mages de guwre, à on 
no 2%. 


dom- 
Local 


Commission des d'outre-mer, À 





gere heures te-cinq. — Local 
dr. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1947 





Ordre du jour du jeudi 6 mars 1947. 





A quinze heures trente, — SÉA\XCE PUBLIQUE 


3. — Suite de la discussion du proiet de lol, 


adopté par l'A oblée nationale, comp étant 
et modiflant la lézislation n'qut (Nes 4f 
et 74, année 1947. — M, Duclercaq, rdpport( ur; 
et n° 93, année 10417, — Avis de la commis 
sion &u ravitalilement, — Mme Rollin, rar 
porteur, et no %, année 1947. — Avis de la 
commission d justice et de ition 
civie, erimineïle et commerciale. — M, Hau- 
riou, rapporteur.) 

2. _ D! ‘ Pal "| d tion de résoiu- 
Uon de M. An Let de ses 
coll s tend \ le Goux nent 
à dérocer, 4 délai extrémement bref 
et dans le but d'éviter un échec de la poli- 
tique de baisse 4 prix, un projet de {of 
mod'flant et conplélant la lézisalion écono- 


mique, (Nos 81 et &2, année 1917, — M. Du- 

clercq, rapporteur.) 
3. — Discusc'on de 

lution de M 

lègues tendant à inviter le Gouvernement À 

prendre d'urgence toutes mesures utiles pour 


a proposition de réso- 
Denvers et olusieurs de y col- 




















née ( jif d Ù ( heurtent 
aujo , dans ‘ ir prof 
s'en, fi pôcheu et arn ur à la 
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Nomination d'un membre 
de la commisson de comptabilité. 
, s 
Bo i LL eil 
ü 1 | ni M. R ri mem 
? à 1] j " # en 
rt i M 1! lé i 

Commission de l'agricuiture 

m ! i 1947 
P l MM. D n, Ï ne (Charles), 
C] \ { ia Là AU, David 


Avinin, Beriic 


(Jul (,à hit Le H { Î | 
{Philip} Grenier jean Mar Jar 
badoure, La v, Mahdad, Monnet 
Pot: | \é où, M l t M 
Roubert Al > l ean-à1a 
jeux 


Commission du ra 


Séance du n ni 4 mars 19 


Présents. — MM. Aussel, Prune 
Chatagn Mme ( * M jh 
(Célestin), Dumas (Francois Henrs 
Le Terrier, Marminonat, Mme KR 
gnard, \Wehrung. 


Commission du travail 


cociale. 


ot de la 


Séance du mardi 4 mars 1947 

ne nfs _— AIN Abel - Duran 
(Adri Mines Brion, krisset, MM 
Da: ne befrance, Mme bevaud, 


Jarrie, Lefay (docteur), Martel (Hem 
Naime, Pujol, Rehauk, KRenaisou, 
Satonnet, Soldani 


Ercusés. — MM Walker 


Siabas, 





die se 





MM. 


ARRET je NE Vi SR T 2 


(Robert), 
o Ierrier, 
}, PFrimet, 

lognard, 





ïZz, Boyer 
e, Gerber 


vitaillement. 


sécurité 


_ 


d, Baret 
Caspary, 
Hyvrard, 

i), Meuu, 

Süini-Cyr, 
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Cnvecaiions de commissions. 











La com lon des affaires économiques, 
et d “onventions cCommerciies 
ra jeudi 6 mars 1947, à neuf heures 
Wu no °71 
r + ! 
I Ex x du ! t de bwiget 
t« peine ei «Ie ses CPC 
rs 1 iisalon du pan (n° sw 
\ 
4% 
] Ï ] 1 M jrt LS] 
” 
jo Po i ) mn de réso:ution o à) 
, 4 1 Vicljeux tendant à in r le 
' t À ire les mesures néces- 
Tr r À tre ag Hères ‘a 
( } d LI | du 
Tr d il Y à l’acquisit de biens 
, l 1: bles d'accroître le 
{ | nAti ul: 
sp ] lion de résoulion (ne 69 
\ Lafargue tendant à inviler le Gouver 
1 1 roau.iser Quas 1oures 163 EIiiLIC- 
i9 Ju personne! à :’au ‘n- 
] L { pa nsütution d'un 
\ forme progressive exefnpl 
l vement: b) à éluwdier ia revision 
tans taux d'impôts qui font apparaître 
6 de l'effort 
Vr nr : Linmivra 1 
La commission des finances se réunira ie 


trente 


1957, à neuf heures 
1j 


“Ai 9 Bars 
1 de la ct koi) ! 
able du projet de 


tud builget de 
nétruction et d'équi 


r pement (n° 219 A. CN. 

La nm 1 des moyens de communi- 
cation et des transports (posies, té! phes 
et t nes, chemins de fer, lignes act en- 
nes) réunira le jeudi 6 mars 1947, à dix 
heures (:0cal ne 213 

Désignalion d'un membre chargé de parti- 
einer iX ivaux de la cemmission des 


Prise de contact avec les représe ntanis > 


liés de divers groupements professionme:s el 

ndicaux dont l'activité intéresse les Moy: vBé 
de ceminunicalion, 

Questions diverses 


cociaie se réunira !e 


travail et de la sécuril 
luercredi o mars 181. 
dix heures trente (incal n° 
IL — Discussi 

a) De M. 


La commission du 


on des rapports: 
Dassaud sur la proposition de 


résolution ne 50 présentfe pay M. Masson 
ei les m mi bres du g: "oupe so’i liste tendant 
à étendre le bénéü:e "de l'a!0ca ion mensuelle 
dc 709 F à certaines personnes 

b\ De M. Caspers sur la proposition de li 
no 53 adoptée par l'Assembiée nationale mo- 
d'fant l'article 69 du livre IV du coie du 


( 
1. 





s )MMISS 
(rente. 


Sous-commission de 


cu 


ravail concernant la pr 


océdure devant les 
prt Vh mmPrs. 


ns dIvVLTSCS. 





Ccavocation de bureau, 





Le fer hureau se réunire le jeudi 6 mers 


" hour à $ )h - 
7, à quinze heures (iecal n° 28) : 


Fxamen des dossiers d'éecton du Cameroun 
er et 2 co.lège). 


“ 





Réunions de commissions du mercroûi 
5 mars 1947 





trente. — Local ne 201. 

in de l’agricuilure, à quinze heu- 
— Local no 21: 

l'agriculture. mutualité, 
à neuf heures trente. 





opéralion et crédit, 
ocal n° 214. 








Commission de 13 comptabilité, à neuf + 
res trente, — Local n° 21. 





Commission de la famille, de la 


LZ 
et de la santé pubiique, à dix heur 
— Local ne 207 


Commiesion des finances, À ne 


1 ee ui 

trente — Local de la commission. 
Commission de la France d'outre à 

seize heures quarante-Cinq. — Local : 
Commission de la n ne et des pêches, à 
euf heures - Local no 215. 
Comm nn de la proëu l 

à neuf heures, — Local no 51 
Commission du ravilailement, à quatorz 














Ministère de la France d'outre-mer, 


Avis de délibération de la 


commission Derr 


{le 
nente du conseil de gouvernement de LA “ 
que occidentale française prise Le 90 
vier 197 prorogeant le délai de sus \ 
de la perreplion du droit de douane dit de 
surtare. 


Dans sa sfance du % janvier 4947, la 
mission permanente du conseil de gouv 
ment de l’Afrique oceldentale françai 
bérant dans les conditions fixées par 
cle 5 de la lai du 13 avril 1928 sur le 
douanier colonial ensembe les décrets d'a 

plicalien des 2? juilet 1978 et 12 ee, 1901, 4 
pris une dé: ibéra! we Len, gcant le délai de 
suspension de la perceplon du droit de 
douane dit de surtaxe, 
Conformément aux prescriptions de l’arti- 
cle 5 de la loi précitée, il doit être statné 
dans les trois mais par "décret rendu sur la 
proposition du conumi ssaire aux Caonics après 
avis des ministres intéressés. 


Le délai court du 19 février 1947. 











DÉLIBÉRATION 


La commission 
gouvernement de 
çaise, 

Vu le décret du 18 octobre 1904, réorganisant 
le gouvernement re de l'Afrique occiden- 
ta'e française, et les textes modificatifs sub- 
séquents : 

Vu le décret du iiliet 1913 fixant les ail 
butions du com: ro : re aux colonies; 

Vu la délibération du 29) août 1933 suspen- 
dant pour une durée de six mois la pcsception 
lu droit de deuane Issu de la délibération du 
23 décembre 198 et de ces textes modificatifs 
subséquents: 

Vu les défibfratians 
bre, 18 décembre 
21 novembre 1945, 5 


permanente du 
l'Afrique 


conseil de 
occidentale fran- 


des ?S mars, 46 septem 
19% du 11 mai 195 & 
5 juin 1916 portant A 


gation du délai de suspension du droit de 
douane dit de surtaxe; 
Vu l’artic'e 95 de l'arrêté du 31 mai 1%, 


modifié par l'arrêté du 28 juillet 1438, organi 
sant les chambres de commerce de l’Afriqua 
occidentale française; 

‘a. l'urgence et sous réserve 
par décret, 

A pris dans sa séance du 20 janvier 4947 
la délibération dont la teneur suit: 


d'approbation 


Article n nique. — La perception du droit de 
douane dit de surlaxe est suspendue pour 
we nonvéle période de six mnis, à compter 


du 31 avril 1947 
Le président, 
R. BARTHES. 





Imprimerie, #1, quai Voltaire, Paris (16) 


rien, 





Le Préfet, Directeur des Jœurnaux officiels, 


Pirnex CASSAGNEAU. 
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LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
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L'Abuitisiratin et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 














Tirages =) 














Liste des titres de l’emprunt 


GOUVERNEMENT NORVEG!K 3°/° 1903 


Numéros sortis par tirage ‘pour rembour- 


sement au 1: 


avril 1947, 


Lettre À. = Nos 9%, 236, 263, 
219, 437, 014, 5S>, B87 , 816, 
&Oi 1073, 4150, 1205, 1266, 1300, 
1997, 1574, 1638, 1654, 1821, 4872, 
1886, 2111, 2191, 2195, 2327, 2369, 
2373, 2392, 254, 2399, 2415, 258, 
9120, 2429, 9431, 2433, 2483, 2494, 
554, 2576, 2667, 2687, 2835, 2841, 
2872, 4042, 8092, 311, 3270, 3281, 
3H, 3922, 3361, 3423, 3444, 2176, 
0185, 3021, 3068, 3760, 3863, 3891, 
5000! 2921, 39%! 3058, 4068, 4073, 
1151, 4223, 4282, 49331, 4361, 4372, 
409, 4729, 4906, 4913, 4936, 5384, 
5192, 5517, 5570, 5616, 5622, 6666, 
608,  DR56, 5857, G138, 6162, 6164, 
GION, 6172, G466, 6487, 6490 

98 obli gations à 1.000 F =—......F 
Lettre B. — N° 65%, 6606, C688, 
6761, 6998, 7006, 7100, 7119, 7188, 
7294, 7300, 7967, 7008, 7087, 7193, 
7111, 7825, 7996, 7970, 8171, 8174, 
207, 8207, 8252, 8267, 8215, S8M7, 
Rii1, RAS3, SMOS, 8758, 8774, 8868, 
SJU3, 8906, 8908, 8922, 29H, 8962, 
«06, 9026, 9054, 9105, 9219, 9320, 
0138, 9443, 9599, 9597, 9868, 9877, 
USR2, 0897, 10162, 10325, 10366, 40235, 
10388, 10998, 10115, 10158, 10519, 10579, 
10098, 1066%, 10684, 10741, 40712, 10863, 
10873, 11121, 11152, 11226, 11359, 11359, 
11979, 41555 11569, 11625, 11637, 11653 
11657, 11684, 11683, 11711, 11773, 11778, 
11800, 11868, 115 3, 11980, 11990, 11999 
12091, 12196, 12249, 12269, 12720, 12484, 
12:91, 12624, 12739, 127410, 12746, 12839 
2N79, 12960, 12994, 13014, 13053, 13076 
1006, 19135, 13479, 19924, 19925, 13954, 
15316, 13319, 13354, 13363, 13387, 13159 
13523, 13594, 19642, 13703, 12714, 13756, 
13757, 49790, 14051, 14114, 14119, 14274, 
14120, 14121, 11768, 14797, 11868, 14884, 
1189, 11944, 15040, 15202, 15203, 45462, 
15511, 15567, 12614, 15654, 15667, 158%, 
15847, 1:96, 16102, 16170, 16230, 16495, 
16199, 16348, 16562, 16670 16793, 16395, 
15796, 16905, 16822, 17203, 17323, 17343, 
17554, 17423, 17462, 17:07, 17623, 17770, 
17782, 17790, 17%53, 17882, 17888, 17926, 
17933, 19073, 18091, 15116, 19144, 18199, 
18207, 18406, 18473, 18928, 18555, 18561, 
18616, 18678, 1880, 18234, 18836, 18862! 
19228, 19265, 19270, 19291! 193047 19344, 
19369, 19520, 19650! 19668, 19926, 20086, 
20088, 20173, 20209, 20212, 20220, 20235, 
20258, 20981, 20350, 20353, 20962, 20383, 
20109, 20448, 20463, 20486, 20489, 20493, 
2045, 20518, 20510, 20670, 20699, 20707, 
20719, 20729, 20879, 21026, 21027, 21432, 
91135, HET, 921546, 34595 91602. A8, 








r, 21797), 


. 21929 


21804, 218 

21992, 21997 

22230, 22247, 22251, 2Z 
700, 227K4, 22,3, 22 

ee : 307 2, 23074, 234: 


21 870, 





97976, 28040, 2 
, 24 290" 
, 28608, 9 
, 2993, ? 
25, 29411, À 
, 29742, 
! 30284, 30300, 

200 F=,.s.Y _293. LU 


Édstqués mus F 301.000 
Oslo, le 19 décembre 196. 
Le ministère des finances. 


ae # 


Caisse nalionale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
68, RUE pu Fauvpoure-Saxr Hosonf, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
DE La 
Société hydro-électrique des Basses-Pyrénées 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILIIONS DE 
FRANCS, DONT LE SIÈGR SOCIAL EST A PARIS, 
6, RUE pu FAUBOURG-SAINT-HONOnÉ 


En liquidation par suite de sa nationalisation (oi êu 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 19,46), 





AMORIISSEMENT 41947 








Tirage du 14 février 1941. 


14° Cent trente-cinq chligations rachetées 
et amorties. 


20 Tirage au sort de trois cent-vingt obliga- 
tions, formant le complément de l’amertis- 
sement prévu pour l'année 1947, rembour- 
sables à partir du 1° avril 1947, avec le 

du 17 octobre 1947 attaché, à 


184 à 190 — 281 à 290 — 341 à 350 — 
491 à 500 — 681 à 690 — 751 à 760 — 1.421 
à 1.430 — 1.734 à 


eo en ce 


“|| 
£ 





Numéros des obligations restant à rembourser. 


Amortissement 1945 


254 à 3 - 016 à 500 Gant à CG0 — 
1.02 — 92,614 à 2.616 — 4.861 à 4.806 — 
5.61 à 5.65 — 6.612 — 7.341 à 7.950 — 
8.00t et 8.002 — 8.007 à 8.010 — 8.911 à 8 920 
— 9.061 — 9.067 à 9.070 — 9.281 à 9.284 — 
9.289 — 9.712 à 9.717 — 10.3M à 10.500 
— 10,901 et 10.95 41.501 à 11,5% — 
49.113 — 19.118 À 12.490 — 42.632 et 12.653 
— 13.161 et 13.462 — 13.466 à 43.470 — 
13.691 à 19.700 — 14.701 à 14.709 — 16.7 
à 16.759. 

Amortissement 1016 
AïtAat À 4.150 — 6.916 à 6.918 — 411.661 
à 41.670 — 14.791 à 14.735 


Verreries à Bouteilles de Fourmies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 4.305.000 F 
FOURMIES (Nonb) 
Avesnes B 11. 


SIÈGE SOCIAL : 
R. €.: 


Obligations 5 1/2 0,0 de 1.000 F 
émises en avril 1935. 


Tiroge du 18 février 4941. 


Les 9% obligations dont les numéras sulvent 
sont sorties au septième tirage prévu au tla- 
b'eau d'amortissement. Elles sont, en consé- 


quence, remboursables à partir du 4e avril 
1947 et cesseront, à compter de cette date, 
de porter intérct: 
12 24 37 47 73 84 119 13 
229 935 23 94 32% 3 SA 581 
389 392 415 48 46 14 593 611 
661 697 706 794 833  K78 &6 IA 
895 910 914 198 1.008 1,010 1.049 1 053 
1.061 4.096 4.109 1.158 1.168 1.210 1.329 1 345 
1.366 1.384 1.40 1.125 1.444 1.463 1.59 1 49 
1.566 1,555 1.599 1.624 4.701 1.724 1.726 1.734 
1.749 1.596 1,767 1.798 1.899 1.89% 1,941 1 9419 
1.921 1.942 1.961 2.097 2.059 2.076 :.092 2 0993 
2.121 2.25 2.23% 2.246 2.297 2,93" 2,834 2.358 
2.372 2.402 2.405 2.406 2. 2.471 


Numéros des oh'isations sorties aux préré- 
dents tirages et non encore présentées au 
remboursement. 


Deuxième tirage Troisième tirage 
4.682 1.614 1.811 
Quatrième tirage. 
1.693 1.705 2.029 2.141 2.2% 


Cinquième tirage. 


1.640 1.642 1.679 1.704 1.723 1.809 2.082 2.406 
2.107 2.210 2.220 2.226 2.417 


Sirième tirage. 


4. 591 1.668 ni in: 
2.052 2.071 2.138 2.139 2. 
2.317 2.343 


remboursement s'effectue à la 
industrielle, 55, rue La Boétie, Paris 

















Societe Chimique et Routiere de la Gironde | 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 

8, nuxk pu CHAtEAU-TROMPETTr, BORDEAUX 
Registre du comn e: Bordeaux 6123 B. 
Obligati : 4 1/4 0/0 1% 

amortiseement 


Troisième 


Usan! de Ja faculté qu'elle e'est réservée 
lors de l'émission, la So ié lé chimique et 
routière de la Gironde a rarhelé en Bourse 
les 158 obligations formant Ja totalité des tres 
à amorlir au 15 mars 1947. 

En conséquence, il ne sera pas 
Ürage. 

(Le tablrau d'amortis 
Journal officiel du 


effectué de 


sement à été publié au 
3 octobre 19%%4.) 


Liste des titres sortis au premier tirage et non 


encore présentés au remboursement. 
33 50 206 265 275 633 1.173 1.253 


747 2.001 2.052 2.615 2.646 2.811 2.909 2.962 
3.083 2.166 3.216 J 987 3.414 4.359 5.282 5.322 
5.329 5.599 5.630 5.637 95.700 5.808 


L'amortissement de l’année 1916 a é!t6 cou- 
vert par rachals en Bourse. 


PSP PP PPS PP PL E PPPPLPS PSI 


Energie Electrique de Meuse et Marne 


SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 22,.(4XX).0O00 DE FRANCS 


Ea liquidation par suilo de 83 nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1946), 
SG SOCIAL: 65, RUE DES ALLIÉS, SAINT-DIZIER 
R. C.: Saint-Dizier 422. 

L'Energie électrique de Meuse çt Marne in- 
forme MM. les porteurs d'obligations 5 0/0 
1930 et 1932 que, conformément aux condit'ons 
d'émission, il a été procédé, le 23 janvier 
1917, au tirage au sort de 489 ob ligations dont 
les numéros suivent, remil où sables au 

der more 1917, Coupon 3% ailaché: 
119 195 261 320 4193 508 67 

774 782 759 897 906 998 1.020 
1.029 1.144 1.315 1.503 1.652 2.007 2.061! 
2.085 2.092 2,191 2.352 92,365 2.521 2.747 
2.8 2.857 3.016 3.02 3.09 3.110 3.209 
3.2 93.%55 93.039 3.613 3.757 93.812 3.9 
3.929 3.941 41.053 4.061 4.267 4.163 4.521 
4.570 4.66 4.831 4.815 4.857 4.963 5.00 
5.002 3.081 5.117 5.12  S.1917 6.25 5.20 
5.901 5.369 5.376 5.44% 5.451 5.546 95.547 
5.619 G.001 6.018 G.084 6.191 6.20% 6.293 
6.914 G.614 6.691 G.S15 6,854 6.99 7.005 

7.008 7.161 7.197 7.506 7.737 17.924 7.959 
8.028 8.061: 8.069 6.090 8.128 8.174 8.10 
8.453 8.191 8.6% 8.07 8.811 8.23 8.90% 
9.007 9.17 9.080 9.265 9.281 9.304 9.379 
0:00 90,3 9.632 9.701 9 166 


10.49 10.365 19.416 10.4 10.489 10.40 10. 560 
40.574 10.7») 10.812 10 925 11.088 11.094 11.35 
41.509 11.527 11.628 11.696 11.782 11.829 11.852 
1.961 12,024 12.067 12.906 12.361 12.425 12.451 
12.708 12.769 12,787 12.901 13.141 13.158 13.183 
43.331 13.4 13.53% 13.728 13.818 13.963 13.994 
44.007 14.017 14.023 14.217 11:.29%6 14.991 11.530 
14.557 14.509 14.620 14.610 145.718 14.800 11.862 
14.863 14.879 14.965 14,986 15.030 15.09% 15.108 
45.162 15.179 15.278 15.14% 15.944 15.546 (5.615 
45.750 18.912 15.997 16.111 16.347 16.529 16.544 


46.6% 16.703 16. 16.914 16.911 
7.491 17.461 13.4: .791 17.906 17.981 
48.074 13.217 18.221 18.237 18.369 18.447 
48.904 18.96 19. 51 19.107 19. 
49.909 19.277 19.317 19.977 19.471 19.53 
49.620 19.746 20.196 20.270 20.307 20.413 20.480 
20.492 20.537 20.509 20.644 20.780 20.738 20.763 
20.766 20.792 20.840 20.860 20.973 21.089 21.167 
21.225 21.237 21.87 21.343 21.501 21.60 31.609 
21.66% 21.825 22.005 22. 22.127 22.190 2 
2.578 2.716 22.803 22.926 22.903 22.978 93.061 
23.108 23.192 23.131 23.135 23.146 23.147 X 
23.096 23.551 2. 23.631 23.705 23.731 2 
23.797 23.810 23.806 23.970 24.043 24.061 2 
24.122 24.191 94.907 24.243 24.578 24.613 24.90M 


M.629 24.850 24.078 25.074 25.422 25.104 »-211 


JoÙ RN. AL 


Î 
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Liste 


OF F IC IE L 
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5.308 25.310 25.556 25.710 
1.018 26. 130 26.274 26.311 


26.601 26.734 26.739 26.51 
27.256 21.310 27.319 27.446 
27.123 27.198 27.823 27.852 
28.098 28.156 13.157 28,196 
38.616 28.717 28.741 28.780 
74.2 2 13 29.205 

2 

} 
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001 98.1 
9 09.131 50. 169 
59 29.181 39.59 939.62 


des 363 obligations sorties au 


49.173 39.310 
3 39, 763 


tirage 


du 23 janvier 1946, restant à rembourser. 
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39893 
Liste 


du 25 janvier 


13.997 
15.172 


519 8:19 1.200 41.216 
2.071 2.107 2.272 2 150 
3.034 3.197 3.382 3.704 

891 3.892 93.661 3.978 

227 4,483 531 4.905 

+ # 


4 
5.050 ». 
6.01% 6. 
6.477 6 
.310 7.333 7 


.157 8.316 8.369 


1 

8.592 68,519 8.511! 
8.581 8.661 8.671 8.783 8,821 8.89% 
0.061 9.16: 9.501 9.916 9.55% 10.046 
19.105 10.150 10.193 10.303 10.965 10.58 
10.099 10.726 10.870 10.950 11.034 11.095 
11.572 11.867 11.870 11.911 11.998 12,000 
12,023 12.060 12.09% 12,269 12.295 12.48 
12.492 12,509 12.654 12.733 12.592 13.116 
13.915 13.3:9 13.102 13.549 13.591 13.109 
13.992 14.115 14.233 14.299 11.353 14.532 
14.599 14.617 11.899 15.013 15.190 145.112 
15.412 15.401 15.411 15.470 15.513 16.917 
15.7nù 19 761 13.261 16.141 16.206 16.222 ! 
16.318 16.656 16.821 16.863 17.191 17.192 
17.681 17.74% 17.719 17.907 17.981 18.071 
18.913 18.367 18,178 18.508 18.580 18.800 
18.863 19.027 19.015 19.432 19.506 19,713 
0.033 20.105 20.107 20.328 20.450 20,60 
21.060 21.100 21,911 21 291 21.312 21.394 
1.614 21.891 22.990 92.161 22.506 22.520 
29 614 22.717 22.995 23.472 23.626 23.672 
3.971 23.910 23.084 24.011 21.028 24.111 
21.114 24.003 21.695 24.736 24.73 94.797 
21.903 31.996 95.055 23.172 5.411 995.526 
25.576 25.591 25.726 25.848 95.993 96.077 
26.115 26.!89 26.842 26.898 26.086 27.%R1] 
27.909 97.324 27.415 27.650 27.659 27.N!i 
27.922 98.024 29.039 28.226 98.296 M .32 
28,03 98,980 28,502 29.617 28,091 928.791 
29.867 29.916 9.006 29.161 29.202 29.905 
3.319 29.323 29.193 29.592 39.624 29.710 
90,975 29.976 30.191 0.231 20.315 20.19 
20.511 30.927 30.932 31.063 31.990 31.292 
51.414 21.5814 31.31 31.776 31.80 31.910 
19,917 92.393 392.179 22.651 142.780 33.193 
33.911 33.989 33.456 33.996 33.59 33.6:6 
A.ORG 35.977 4.858 31.015 34.070 35.113 
25.297 35.472 35.677 35.703 5.741 35.09 
36.103 36.267 36.21 36.387 26.497 26.78 
16.999 37.119 37.933 97.914 27.990 37.937 


2.311 33,27 39.170 3,513 
JR .0RN 28.691 29.016 39.27: 
20.827 39.830 20.970 39 009 


des 223 


697 
1.192 1.772 


3.159 3.25 293 3.339 
1 223 4.779 585 4.617 
o.24 95.361 365 9.381 
6.301 6.572 681 6.88 
7.306 7.810 8.197 


8.712 
9.438 4.612 
10.180 10.191 
11.008 41.191 11. 
12.079 12.003 12.695 13.966 
14.114 14.187 14.190 14.411 
15.200 15.530 15.838 16.267 


D «© D D Où Om C5 me 
2 
—] 


1.591 1.971 
2.494 2.818 
3.726 . 3.839 
3.987 4.03 
4.908 
5.595 5.681 


32,599 3.909 


30.119 39.481 


obligations sorties au tirage 
1945, restant à rembourser. 


56 10.055 
10.414 10.692 


2 11.612 11.896 


13.308 13.598 
15.044 15.133 
16.574 16.964 


FRANÇAISE 


——————— 


5 Mars 19, 1 





17.15% 17.17 17.391 17.162 18.329 18.672 18.82 
18.915 13.911 19.179 19.464 19.484 19.719 20.017 
0,010 20.058 21.629 21.101 51. 297 21.253 21,959 
21.407 21.177 21.826 21.830 22.503 92.977 23.094 
23.316 23.511 23.830 23.913 21.021 91.027 95 9%» 
21.526 24.002 21.612 21.827 25.122 95,219 95.996 
25.594 25.606 25.607 25.982 96.024 26.48 96.69 
26.729 26.814 27.083 27.337 27.529 27.582 97 GQ 
27.699 27.771 27.951 28.021 98.106 28.611 28 Reg 
28.907 29.021 29.199 29.511 29.751 29.760 29.766 
29.808 29.816 29.S93 29. 23 50.223 30.958 


9 n3 9 
31.097 31. 
31.917 32.163 32.26 32.299 22.636 33.197 : 
1.009 31.259 31.413 3 
341.617 31.735 31.826 53.100 39.262 35.66 32,829 
06.61% 26.85 37.157 27.977 37.601 37,6% 3 
07.923 38.528 38.657 : 8.659 59.508 39.631 39.644 
‘ 39.110 39.712 39.881 39.917 : 


Liste des 69 obligations sorties au tirage 
du 27 janvier 1944 restant à rembourser. 


2.001 2.086 3.907 3.981 4.522 5.903 
56 7.162 8.912 9.011 9.715 9.814 11.947 
433 11.861 12.006 13.490 13.421 13,91S 14.986 
072 15.156 15.64% 15.841 16.957 19.021 19.340 

À 20,929 21.038 92,176 23.098 93.72% 
28.026 
33.171 
37.850 


5 25.946 27.311 27.765 27.791 
29.721 31.396 32.354 31.173 
0.570 20.172 06.615 96.851 37.095 37.426 
s 58.688 39.915 
Liste des 20 obligations Sorties au tirage 
du 28 janvier 1943, restant à rembourser, 
1,99 1.923 10.572 10.814 13.734 17.181 
5.550 27.715 2 » 27.980 27.992 28,002 
<- 
o 


0 
21.119 21.18 
31.03 31.903 38.07! 39.104 


Liste des 7 obligations sorties au tirage 
du 30 janvier 1942 restant à rembourser. 
9.166 9.811 15.705 20.921 28.016 98.979 


MAISON OLIDA 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 18.000.000 DE Fraxcs 
SOCIAL: 11, RUE DROUOT, PARIS (%) 
R. C.: Scine no 37281. 


0/9 1%M6. 


SIÈGE 


Obligations 4 





Premier amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
moment de l'émission, la Maison Olida a 
procédé au rachat en Bourse des 143 obliya- 
UÜons dont l'amortissement est prévu pour le 
l°r mars prochain, 

En conséquence, il n’a pas été effectué de 
ürage au sort au titre de cet amortissement. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié 
au Journai officiel du 20 mars 1916.; 


PP LPPPPPPPPS PP LP PPPIPPPPPP 
EMPRUNT TUNISIEN 3 1/2 0/0 1905 


CAISSE DES PRETS COMMUNAUX 


Tirage du 4 février 1947. 


Obligations remboufsables le 1° mars 1947. 


3 84 146 168 184 316 52 697 

850 858 993 1.135 1.170 1.171 
1.277 1.307 1. 622 1.649 1.807 1.964 
2.505 2.597 2 622 2.723 2.749 
3.125 3.609 3.714 3.190 3.910 
1.27% 4.349 4.474 4.643 4.592 
5.025 5.061 5.332 5.468 5.518 5.676 
0.872 6.006 G 014 6.070 6.189. 


121 
Es 
= 


SET 
AS 
1-1 € 


Liste des obligations restant à rembourser 
sur les tirages effectués antérieurement. 


258 1.159 1. 161 1. 162 1.176 1.205 1.239 1.309 
ue 1.419 1.484 1.670 1.761 1.976 1.978 

2.332 2.406 2,410 2.429 2,461 2.500 2.50: 
So 2.522 92,591 2.560 2.564 2.574 2.582 2.59 
670 2.671 2.625 2.740 2.743 2.820 2. 839 2,87) 
3806 2.947 3.03% 3.049 3. 200 3. 901 3.203 3.3 
3.250 3.400 3.429 3.SAT 3.503 3.CU. 
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IMPRIMEREE CHAIX 
imprimerie et Librairis Cenira:es des Chemins de Fer 
ANONYME AU CAPITAL 88 32.900.0%0 F 
cOCIAL : 20, RUE BEercèxg, PARIS (9°) 
R. C.: Seine n° 529309. 


Csant de la facuité qu'elle s'est réserv 
nent de l'émission, cette soriéié à 
rachat en Bourse de 20 obligal 
par conséquent le tirage a porté sur 10) obii 
k numéros suivent. 





dont les 


Liste numérique ces 100 obiigations 4 0,0 1945 
sorties au deuxième trame d’aracrtissemen 
ettcctre te 22 février 1947. 
on à 280 — 651 À 660 — 1.711 À 1.720 — 

4.761 à 1.730 — 2.09 à 2.100 — 2.101 à 2.110 

3.780 — 41.081 à 4.090 — 4.711 à 


= AT à 
1.720 — 4.721 à 4.790. 

Le remboursement de ces obligations s’effec 
tuera à partir dn 145 mars 1917. 


Liste de rappel des cbiigations 4 0/9 1945 sor- 
tes au premier tirage et non remboursécs 
à la date du 13 février 1947, 

101 À 1.930 — 2.011 à 2.014 — 2.081 à 
9.038 — 2.471 à 2.439 — 3.019 et 3.050 — 
3.41 à 3.550 — 4.001 à 1.00 — 1.097 à 4.010 
— 4.611 à 4.650 — 4.661 à 4.670 — 4.810. 


à 
AVIS DIVERS | 


a _ 











Les Fonderies Franco-Belges 
SOCFÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 DE 
FRANCS EN 16.000 ACTIONS DE 500 F, avec 8 GX) 
PARTS DE FONDATEUR SANS VALEUR NOMINALE 
Sièce gocaL: MERVILLE (NORp) 


Assemblées générales extraordinaires du 
25 mars 1947, à reuf heures du matin, 208, 
rue Nationale, à Lille. 





OBJET 

jo Conversion des parts de fondateur en er 
tions à raison d'une action pour deux parts 
et en conséquence augmentation du capital 
social de 2.090.009 de francs, 

Augmeniation du capital, au moyen du 
vomiple réserve spéciale de réfwaluation e' du 
compte réserve extraord' nare, de 10.000 000 
de franes, qui Sera porté à 20.00:0 0 de 
francs, et attribution gratuite d’une action 
uvel'e par action préalablement rossédée 
u obtenue par la supression des parts. 
Le conseil d'administration. 


2 


” “ . 


NORD-CHKHKAUFFAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 2000900 DE 
FRANCS EN 44MIO ACTIONS DE 250 F, Avec 4 009 
PARTS DE FONDATEUR SANS VALEUR NOMINALE 
SIÈGE SOCIAL : 
19, AVESUR Hexri-Bargrssr, BOBIGNY (SFIKE) 





Assemblées générales extraordinaires du 
25 mars 1247, à quatcrze heures trente, 2908, 
rue Nationale, à Lille. 





OBJET 

(° Conversion des parts de fondateur en æar- 
tions, à raison d’une action pour deux parts, 
et en conséquence augmenlation du capila, 
social de 500.000 EF; 

è Augmentation du capital au moyen du 
compie réserve spéciale de réé.aluation et 
du compte réserve extraordinaire, de 2 rnil. 
ons 500.000 F, qui sera porté à 5.000.000 de | 
franes, et attribution gratuite d'une action | 
nouvelle par action préalablement possédée 
ou obtenue par la suppression des parts. 


Le conseil d'administration. 


| ” 
| des éceaux une rèquête 


Ministère des Colenies 


Avis ut ti Af { 

epntale fra 6 0 19 X15. A lu 1U 
wr.ale f il r £ L } 
») 0 14m à ell 157 twirf 
aneures Linz li 
de l’Afr e N 0 à dt 
le Mess l a I 














Robert Piuelet 
avoué à Paris, 2, rue des Pyrarn des 


‘Extrait prescrit par l'articie 770 du code civil.) 


Par jugement de la chambre du conseil du 
tribunal civil de la Seine en daile du 17 jan 
vier 1917, enregistré, rendu à la requête dt 
M. Hippolyte Pradel, marchand de vins, de 
meurarnil à Paris, rue de la acière, no 34, 
demandant l'envoi en possession de la moitié 
de la succession de Mme Marie Pon'oulat, sa 
défunte épouse, en son vivant demeurant à 
Paris, rue de la Glacière, neo %4, décédée à 
Paris, rue Cahanis, n° 1. le 19 janvier 19% 
sans laisser aucun héritier connu au degré 
success ibe dans la ligne ma'ernelle, il a #1 
crdonné avant faire droit que cette demande 
serait 1endue pub ique conformément aux 
prescriptions de la loi. 

Fait »t rédigé à Paris, le 21 février 4917, par 
l'avoué souséigné. 





Signé: M. P:orrrr. 


Etude de Me Louis Ducrour, avoué à Gannat. 
(Extrait prescrit par l’article 770 du code cisil.) 
Le tribunai civil de première instance de 
Gannat, par jugement en date du 2 janvier 
Mic, enregistré, rendu sur la rrquête de 
Mme Clém ntine-Marie Thevenin, cu livatnice 
demeurant audit lieu des N'gera ve! 
M. Mamwrice-Elie Breuil, a donné arte à ladite 











dame de sa demane d envoi ri é 
la succession de M. Maurice-Eïfe Breuil, <on 
époux, dé“édé aux Nigerats, commune de Cle 
zeiles ), sans la wu“un héritier 
oannu su!"t { in | e droit 

sur ladite nan le a ! : t \ d 

{amalités de publication voulues par la !m 
Pour extrait conforme par {l'a 14 vaginal 

S 6: I DUucROUx 








T 
Demandes de changement de nom 
Ÿ = 


Le 








M Levs (Jean). né le 4 juillet 122 à PAlw 
sin (Laire) et dornicilié à Paris (8°), %, rue 
Roguépine, dépose une requête aprés du 
zarle des sceaux afin de eubslituer à son nom 
patronymique celui de: Morel 


Me Lévy (Nicole), néfe le 6 avril 1922 à 
Paris, domiciliée à Lyon, 5 avenue Rorkefeller, 
lépos: une réqête au garde des srennx à 
l'eflet de changer son non patronymique en 
«elui de: Morel. 


M. Deixonne {Robert-Fdouard-Adrien), né le 
#% Juin 1920 à Molist (Pyrénées-Orientales}, 
comicilié 40, rue Trébais, à Levallois (Se!ne), 
dépose une requête auprès du garde des 
sceaux afin de substituer à son nom patrony- 
inique celui de: De:acour. 


M. Jean-Georges-Gilbert Gigue], né à Morgny 
Eure) le 17 novembre 1913, demeurant À 
Paris (9°), 83, rue Binnche, présente au garde 
à l'effet d'obtenir l’au- 
zalement £e nom de. 


lorisition de porter j6g 
Deshaies, 
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Prix des insertions des déclarations d ns: 60 fr. la ligne 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Dérret du 16 août (901.) 


{ nt 1% { , er de 
Ÿ X FA EMA FRA 
CAISI l r des des frmiles, 
Se M. « \he I lent, 
b i jus from, 4 
1 novembre 196, béclaraltion à lu pré'er .ure 
de la Seime-Infcreure. La section des fils de 
l'association fratvrmelle d auviens combat 


tants de Bihorel change son titre et deviem: 
SECTION DES FILS DE L UNION FUATENNELLE DFS AW- 
CIENS COMBATIANTS MORNMHISES ET VICTIMES NES DEUX 
GUERRES 0€ BIHOREL. Siège social: 2, rue GG 


béctaration à la priiecture 
de l'Aude, Cite où Yurieui CHANAIS. fu pra- 
Uque des Sports suvan.s: rushv, athléli-qne, 
basket-ball, tennis, culture physique générale 
Sége social. mairie de Tuchan 


2 décembre M6. Déclaration 4 la sous-prélee 
ture de Baslia. CERCLE POPULAIRE SORIAIS, But: 
rescæerrer Îles Lens d'amilié el de solidarité 
entre les hab'lauts da la commune, £ière &@ 
Cial: enatrir de Sorio. 


2 décembre 1946. Déclaration à !4 sous-préiee 
ture de Senis. Piw-loxc-Cire pe Gouvæux. 
Bu pl 1ti lie du jeu de ping-pong, tennis de 
table. Siège san: 15, ruc Corber-Thiehant, 
Gouvieux 


19 janvier 1% Déclaration à la sous-prélee- 
lure de Fontenay-le-CUomte. La Crzusrexxe, But: 
éducation popul dre. Site ocia Arte pri- 
vée des files. 


13 januier 194%. Dérlaraltion à la préfuctirre de 
Vannes. Avañi-Gisnme Laloux. But société om- 


nisnort. Siège sor al: école gorcons. Arnirn. 
21 janvier 1947 Déclaration à la préfecture 
de la Sarlhe. ASSartaTiON D ÉLUCATION POrULAIME 
OÙ Ghann-Lrct, Bt: for nement matériel 
de l'érole 1h » éd ile] pa} ulair Siège 
OC in aurde Grand-Luré 
| 
21 } \ 1 bi 1 | Î t [e 
qe 1! t (4 kE LNIVE j Fhaxomt RSS 
But au | ( le rsrS 
| A t ! r ne 
ntit ire vrlstiques de 
l'Ui Ce lans la mn re 
i 4 P L we 
4 f = \ire L ce ru! et 
r étin f / du 1 CU, 
l'a 
3 jauuvier 191 Lécliaralion à la pré ture dé 
L'hodre A SSUUIA T'ON NOTRE-L'AUME-DE-PaALI Mau 
but: éducation popu'aire. Sège enri!. érote 
ibre, rue Bass, Pallnan 
PR dERE CnEE  fodilee : dits ss 
25 janvier 19%45. DLéclarat \ à , sutts Cfec- 


ture J'Alx-en-Provence., COMITE DK OMANTIEN 0@ 


LA BanQUE, But: études et délinse des mtléréts 
du quartier de la Hargtw. Siôge wial: bar- 
tabac de M, Gurendrw, h la Parane 


ls. Déclaration à la préturture 
ASSOC'ATION DES SINISTRÉS DR Vives. 
BU': renseigner les adhérents sur les dro'ts 
qui leur sont reconnus par la reconstruction 
en raison des dormmages moluliers et frmme- 
Diliers subi< nar actes de guerre et les re pré- 
senter, au besoin. devant lee administrations 
et juridictions compétentes, Siège social: hô- 
tel de ville ae Vinon. 


ei janvier 





: 25 janvier 147. Déclaration à la préfecture du 
Tarn. ASSOCIATION FAMILIALE DU LARMAUSIN, But: 
couper, représenter et défendre les intérêts 
moraux et taatéricis des familles dans tous les 
domaines. Siège sorial: hôtel Peyssou, place 
i Gambetta, à Carmaux. 
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d 147 Dé: 1 : \ À 
la d'Or AMICALE SAINTE ÈS, rale 
mix Bul: ex | des cha Il 1x ou 
pi fa lien d I ct { I ni { 5 

] ñ et! I 1 et leurs fam 
[LL 1 ) rue D Lavi » à 
Diio 
144 larat À 1 
ture de Pér OCIÉTÉ DE UR PAUME DE 
" SANTI [ tia le la ! { 
I ! S ( il l M. Pelletier, vice- 
j t, Berny-en-Santerrt 
} r 19 | lara ] l clec- 
{ e de Castr CHAMBRE DE LA 1! )PIUSTÉ PATIF 
pu (A \ Er pu VAURAI But: dc é, ainc- 
l et d l nent de la propri fon- 
uit | it:6 D Î { Mi! de [n1- 
LAEL ( { ir 
) 19 | \ à la préfecture 
M 1, LES Jr DR SAM y. But: édu- 
| ique el n e des } 10 cicge 
inl lo de Sal par Hurigny 
2 1917. Décla | \ la sous-préfecture 
A l So té de € L'ETOILt But 
| ! loisirs, Siège social: M. Lupant (Ray 
l ln, 130, rue de Mi Ù faubeuge, 
i février 1947, D ration à la préfecture de 
]'4 { \ ociat FANFARE 1! CHanBuyx, but: 
le el propagat de l'art musical, Sièg 

il: mairie de Charbuy 
k février tion à la sous-préfecture 
de Raimi il [LE DU PERSONNEL DES ÉTA- 
DLISSI s Mouzox, À Limounrs. But: dévelop- 
pu entre les membres du personnel et de 
leurs familles des liens d'amitié el de camara- 
derie, les documenter sur les questions farni- 
lia! 16 et professionnelles, et venir 
on le à ceux d'entre eux qui en auraient 
be . Siège social: 2, avenue de la Gare, à 
Limour 
if 1947, Déclaration à la 1s-préfecturt 
le Meaux. SECTION SPORTIVE DE L'AMICALE SCO 
LAIRE DE VERDELOT But léveloppement di 
1 il n puy 1G el creator d'e IUIPCS 

{ dans la « ] I le {, sic 

il: école de Verdelot 
n f 1917. D Î ure des 
Bot lu-Rhôneé Ass IALE DE 
LA f FEMM I LA | grouper, 
Kfendre la familie francaise, tout en l'’aidant 
à la ren sance de la Fran Siège social: 
19, b vard G ) Ciotat 
\ f r 1947. D \ \ à la is-préfecture 
l'1 Jun. SYNDICAT COMMUNA CHASSE D'AM- 
BRAULT, But: pt on du er, répression 
| 1 h nnaT { strueti 1 3 Hu Dies 

( il: m \inbrault 
5 février 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
di | rl ir-M4 ETON1 ONTIVE SAINT: 
IPrOLYTE. But: pra du football, basket- 
ball et athlélisn È il mairie de 
Saint-1Hir DA { 
5 fé r 1947 1) larallon à 1 | étecture de 
l’A! ht A:SOCI N D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
MancoLs-LES-Eaux. But: éducation populaire et 
toutes œuvres p o'aires. Siège social: école 
lil de Marcols S-LAUX, 
{ er 1957. I | n à ! ecture de 
\ Error [IVE PLAIGA But: prali- 
( football association, Si social: café 
Bert Denat, à Piaigr 
1% r 1947... 1 ration à la préfecture de 
l'Ard e ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE PU 
Pou? faveriser et s'utenir l'école 
libre si Que toutes œuvres post- 
olait d'éducation populaire, d’ac- 
tion so use et morale, Siège social: 
école in, 
7 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DB 
SAINT-ANTÉOL-DE-VALS. But: éducation populaire. 
Siège social: école libre de t-Andéol-de- 


Vals. 


& février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Montbéliard. ASSOCIATION DE GESTION DE 
L'ÉCOLE LIBRE DES FORGES DE SAINT-HIPPOLYTE. 
ut : défense des intérêts matériels et moraux 
de cette école. Siège social: école des Forges 
de Saint- Hippolyte, commune de Lie bvillers,” 
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10 février 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION SAINTE-SOLANGR DE LURY-SUR- 
Anxox. But: éducation pop dans toutes 
es formes, Siège social: école libre, route de 
Quincy, à Lu -SUT-ATNON. 


la sous-préfec- 
OUVRIÈRE 


ue 


ration à 
ETO'LE SPORTIVE 
football. Siège social: 


10 février 1947. pé 
ture de Béthune. 

ÉVINOI But: 
Lievin. 


Lr 
» 
“0, 








Déclar: ation à la sous-préfec- 


1917. 








"6e de \iel nntS. AMICALE LAÏQUE DE FILLES 
DR RuMEGIEs. Bul: défense de l'école laïque 
Siè socC:ai ecoic ds fil illes _de Rumegi 5. 

11 février 1941. Déclarati on F la sous-préfec 
ture de Tournon. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 


BOULIEU-LÈS-ANNONAY. Dul: organiser, 

tionner et favoriser les écoles agro 5 

u-lès-Annonay et toutes autres œu- 

vres d'éducation populaire et d'activités so- 

‘jaies, religieuses ou morales, Siège social: 
écote libre de Boulieu-lès-Annonay. 

É - mins 

42 février 1947. Béclaralion à la sous-préfec- 

ture de Bergerac. AMICALE LAÏQUE DE SA'NT-LAU- 

RENT-pes-BatToxs. But: activités sociales éduca- 

lives els; ortives. Siè ge saci il: école de Saint- 

Laurent-des-Batons. 


Déclaration à la 
. FOYER RURAL DE 
But: éducation, 
émancipation 
ses membre: S. Sièg 
rges-de- Mont clar. 


12 février 1947. 
ture de BL 
GES-D£-MONTCLAR. 
techr à jue et 

ciale de 
N Saint tieor 


sous-préfec- 
SAIXST-GEOR- 
information 
intellectuelle et 
ges ocial: école de 


12 tévrier 1947. Délai ation à la éfec- 


£OUS-pr 











ture d’Avesnes. Le RÉVEIL ronfex, Bul: pratique 
du ciairon, de la trompetle, du cor de chasse 
et du tambour. Sièg social : place Talma, 
Poix-du-Nord. 
12 février 1947, Déclaration à la préfecture do 
la Dordo gne. AMICALE LAÏQUE DE VITLETOUREIX 
But: aclivités sociales éducatives et sportives. 
Siège s Sp écoie de Villetoureix. 
février 1947, Déclaration à la sous-préfec 
> de Blida. MOULOUbIA SPORT CHERCHELLOIS. 


ut: pratique des sports en général. 
ial: cercle de la fraternité, Cherchell. 


Siège Sso- 


13 
turc 
I 

{ 





14 février 
de Nior. 
GEXSON. But : 
nes gens. 
d'Argenson. 


14 
des exerce 
football 
Quincy 


1447. 
SOCIÉTÉ 


Déclaradon à la 
D'ÉDUCATION DE 
instruction et dis 
Siège social: 


préfecture 
COUTURE-D'Anr- 
traction des jeu- 
mairie de Couture 





7 1917. Déclaration à la préfecture 
RAGING-CLUB DE Quixcy. But: pratique 
ices physiques et notamment du 
associal'on. Siège social: mairie de 





15 février 1957. Déc 





laralion à la sous-préfec- 
fecture À Sarlat. AMICALR LAÏQUE SAINT JULIEN- 
LAMPON, But: activités éducatives et 
spor'ives. Siège social: école de Saint-Julien- 
Lambon. 


sociales 





15 février #47. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Sarl! AMICALE LAÏQUE DE Mapouay. 
But: a PR s éducatives et sportive 5 
Siè : école de Marq ua y. , 






’ 
ze SOC: 


| 15 février 1947. Déclarati na! a sOUS-pr éfecture 
de Bergerac. FOYER RURAL DE MONTAGNAC-LA- 
CREMPSE But éducation, information techni- 
que el émancipalion intellectuelle et sociale 


ec 


de ses mem 
gnac-la-Crempse. 
17 février 1947. Déc 

de Commercy 


res, Siège social: pre de Monta- 








"ation à la sous- 


li préfecture 
SOCIÉTÉ DE 


CHASSE AU DOIS DE 





Lénouvite. But: exploitation du droit de 
chasse, principalement dans les bois de Lérou- 
ville, Siège social: 35, rue Nationale, Lérou- 
viile. 

17 février 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Langres. AMICALE DES FORCES FRANÇAISES DE 


L "INTÉ RIEUR ET RÉSISTANTS DU SECTEUR SUD. But: 
union et camaraderie entre tous les F. F. L et 
Résistants, sans distinction de croyance ou 
d'opinion politique, Siège social: mairie de 
Chalindrey. 


17 février 1947. Déclaration à la préfecture des 
Ardennes, AMICALE DES AGENTS DU MINISTÈRE De LA 
RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME (délégation 
des Ar! lennes). But: resserrer les liens d'ami 
tié et de solidarité qui doivent unir ses mem. 
bres et prendre toutes mesures propres à amé 
jiorer leurs conditions matérielles et morales 
d'existence, Siège social: 12, rue Bayard, à 
Mézières, 

19 février 1947. Dé claration à la sous-préfecture 
de Roanne, AMICALE DES CONSCRITS DE LA CLASSR 
1919 px Roanne. But: resserrer les liens de 





| 

| camaraderie. Siège social: hôtel de l’Ancre 

! L 

| place a 1 Châäleau, Roanne. 
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| 29 0 fév rier 194 . Déclar: ation à la sous-préfecture 

' de Parthe n ny. ASSO( HZATION FAMILIALE RURALE DB 
SAINT-LIN, Bu 


: défense des intérêts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège 
inairie de Saint- Lin. 


social: 


| 2) février 4 947. Décel: ration à la sous- s-pré tecture 
de C enr: Union de la jeunesse républicaine 
de France, ” Cencce NixETTE DE Tanxay. But: ras- 
sé Br en son sein tous les jeunes Français 
et Françaises dévoués à la patrie, les éduquer 
dans l'amour de la patrie, de la République, de 
la démocratie et de la laïcité, Siège social : 
hôtel de ville de Tannay. 


91 février 1947. Déclaration à a £SOous- pré ifecture 
de Tournon. ASROCTATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 


DE SAINT-JULIEN-I 
soutenir 
cance, ainsi 


EN-VOCANCE. But: aider, favoriser, 
l'école libre de Saint-Julien-en-Vo* 
que toutes œuvres postscolaires, 
sporlives, d'éducation populaire, d'action s0- 
ciale, religieuse et morale, concourir par tous 
les moyens au développement de la vie reli- 
gicuse dans la paroisse et fournir l'aide utile 


aux cérémonies religieuses et aux exigences 
| du culte. Siège social: école libre de Saint. 


Jutfen< <n-Vocance. 
21 février 1947. Déclaration à la pré fecture e do 
{ Niort, CLUB NAUTIQUE LIBELLULE, But: pratique 
de la natation. Siège social: à Guillemet, à 
tuffigny, commune de Chavagné. 


21 février 1947. 


een er 


Dé claration à la préfecture do 
la Haute-Marne, ÉQUIPE SPORTIVE GODARD-JEAN- 
sox, But: pratique des sports. Siège social: 
rue Waldeck-Rousseau, Saint-Dizier. 

92 février 1917. Déclaral 
de Vilefranche. 





ion à la sous-préfecture 
AMICALE DES SAPEURS-POMPIERS 
DE Moxsozs. But: perfectionnement et instruc- 
tion du corps. Siège social: mairie de Monsols, 
26 février 1947. Déclara tion à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, AMICALE DES ANCIENS MILITAIRES 
DE LA SECTION TENDE-LA BRIGUE, But: maintien de 
l'idéal de la HF PET de l'esprit de camarade- 
rie, de l'entrai la sauvegarde et la défense 
des droits ac me par le service dans l’armée 
francaise. Siège social: bar de la Frontière, 
avenue du 3-Septembre, Cap-d'Ail 
———— 8 -0——— 





OCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 15 août 49091) 
Décret-loi du 42 avril 1939.) 


| ASS 





% novembre 1946. Arrêté du ministre de l'In- 


Î 

| lLérieur, ASSOCIATION DES ANCIENS  COMBATTANTS 
| POLONAIS EN FRanCE, But: développer le senti- 
| inen { national polonais, maintenir des liens de 


solidarité et de fraternité entre les me mbres, 

collaborer avec les sociétés confraternelles po- 
tonaises ct françaises, social: allée H-9, 
Waziers, 


Là 
sion 
Siège 


16 décembre 1946. 
térieur, SOLIDARITÉ ESPAGNOLE. 


ArTÈè té du ministre de l'In- 
But: bienfaisance. 








Siège social : 1, rue Picrre- Abélard, Rennes. 
31 dé cembre 1946. Arrèté du minis tre de l'In- 


térieur. AMICALE BELGE DU FiniSTÈRE. But: éta- 
blir un contact suivi entre les Belges adhé- 
rents, résidant en France où y séjournant tem- 
porairement. Echanger des von sur toutes 
questions intéressant leur statut en France et 
Grganiser à cet effet des réunions périodiques. 
Siège social: café 
Jean-Jaurès, à Brest, 





Paris. — ]mp. des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


des Voyageurs, 99, rues 
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